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R A P P O R T  M O R A L

____________
_______

Pour pr�tendre �tre un peu complet ce rapport doit remonter 
au congr�s de Lyon qui s'est tenu en Juillet 1967. Il doit remonter � 
cette �poque non seulement parce que ce congr�s de Lyon est avant ce 
congr�s que nous tenons actuellement le dernier congr�s statutaire de 
l'U.N.E.F., non seulement aussi parce que c’est � ce congr�s qu'avait �t� 
�lue la direction actuelle de l'U.N.E.F. et qu'avait �t� �labor� un tex-
te d'orientation g�n�rale comme support � l’�lection de cette direction, mais 
surtout parce que ce congr�s de Lyon marque dans l'histoire de l'U.N.E.F. un 
moment important. La signification de ce congr�s c’�tait en effet le refus du 
mouvement de se voir ins�r� dans le jeu des forces dites d�mocratiques. 
Rappelons-nous, en effet, ce congr�s : un groupe coh�rent dit groupe des onze 
A.G.E. pr�sentant sous la bani�re de l'ASSOCIATION GENERALE DES ETUDIANTS DE 
SAINT-ETIENNE un texte d'orientation texte dont la volont� r�sidait dans 
l'association du mouvement �tudiant par sa strat�gie, par ses formes 
d'action, par l'accent mis sur la n�cessit� pour le mouvement d'axer ses 
actions sur la revendication collective immediate, sur la n�cessit� 
�galement pour ce mouvement d'adapter sa strat�gie � la strat�gie des 
organisations syndicales et politiques de la classe ouvri�re ; face � ce 
texte, une opposition plus ou moins coh�rente, opposition dont une partie 
r�ussit toutefois � s'entendre pour �lire sur la base d’un texte 
d'orientation une direction, direction dont l’�lection ne fut acquise que 
de justesse, � quelques voix pr�s. Nul ne doute aujourd’hui, apr�s les 
�v�nements qui se sont pass�s apr�s ce congr�s, que les destin�es du 
mouvement en ont �t� profond�ment chang�es.

- : -

Quelle �tait l’orientation qui avait �t� adopt�e au congr�s de 
Lyon ? Une analyse de l’�volution de l’Universit� montrait que, pendant 
longtemps, l’institution universitaire n'�tait pas essentielle au d�ve-
loppement de l’�conomie lib�rale. Mais elle soulignait que, depuis quel-
que temps, et cela montrait toute la port�e des projets gouvernementaux ou 
patronaux sur l’enseignement, l’�volution technologique, le passage 
� la concurrence monopolistique, l’intervention puis la planification de 
l'Etat avaient consid�rablement modifi� les conditions du fonctionne-
ment de l’�conomie, et, partant, la place de l'Universit� vis-�-vis de 
cette �conomie. Vous noterez donc que ce qui importe aujourd’hui pour les 
entreprises, c'est d'assumer � leur profit les innovations technologiques 
afin de pouvoir subir les lois l’�conomie de march� sans augmenter le co�t 
de la production ; ce qui implique que le capitalisme doit avoir le 
contr�le des instruments de recherche et de formation.
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On notait en outre, qu'au-del� de l'utilisation n�cessaire des d�-
couvertes scientifiques il �tait indispensable au capitalisme de 
pouvoir agir sur la structuration de la soci�t�.

D'o� le caract�re dualiste de l'intervention de l'Etat.
D'une part, et ceci est li� � la fonction productive de l'Universit�, 
l'intervention de l’Etat doit se manifester par la prise en charge de 
la formation professionnelle et de la recherche, prise en charge contr�-
l�e par l'�conomie capitaliste ; l'Etat abandonnait donc son r�le d'ar-
bitre du r�gime lib�ral ; il organise le march� de la production en fa-
vorisant la cr�ation de monopoles, et, dans le m�me temps, il assure 
aux entreprises les moyens de leur production en exer�ant une fonction 
fondamentale dans le d�veloppement des forces productives. D'autre part 
l'analyse de la fonction de l'Universit� montrait que la remise en cause 
de l'Universit� lib�rale par le syst�me capitaliste en cours d'adapta-
tion avait certes pour corollaire le d�veloppement de la fonction pro-
ductive de l'Universit� au d�triment de sa fonction id�ologique ; n�an-
moins cette fonction id�ologique demeurait : un aspect du r�le id�o-
logique de l'enseignement est li� directement au fait de la finalit� de 
l'universit�, puisque on fait appara�tre toute acquisition de connais-
sances comme indiquant une mont�e dans la hi�rarchie sociale, puisque 
l'enseignement a pour but de pr�parer les futurs cadres � leur place dans 
la Soci�t�. L'Universit� garde donc son caract�re de classe. Ainsi 
se trouvait �tre d�limit�s et �tre pr�cis�s la nature et les fondements 
de l'intervention du mouvement �tudiant sur l'Universit�. On notait 
enfin que l’enseignement sup�rieur, s'il correspondait � une �volution 
des ph�nom�nes �conomiques, n'�tait cependant pas le champ d'application 
pur et simple d'un ph�nom�ne �conomique, mais cherchait � s'adapter aux 
�volutions en cours � travers des proc�dures qui lui �taient propres. 
Sur un autre plan, on soulignait que l'�volution de l’Universit� avait 
entra�n� une modification d'�tat d'esprit du milieu : la perception du 
devenir professionnel et social des �tudiants se trouvait modifi�e par 
l'�volution en cours ; aux projets professionnels traditionnels, � savoir 
l'entr�e dans la bourgeoisie, ou la confirmation d'un statut social pri-
vil�gi�, le milieu �tudiant substitue le mythe de la carri�re et de la 
responsabilit� du technocrate ; l'introduction d'une nouvelle mentalit� 
se trouvait �galement favoris�e par le statut actuel de l'�tudiant : 
irresponsable et passif, celui-ci per�oit d'autant plus ais�ment son 
avenir sur un mode mystifiant.

A partir de cette double analyse d'une part de la fonction de 
l'universit�, d’autre part du champ d'intervention du mouvement �tudiant, 
�tait d�termin�e la fonction de ce qu'on appelait alors le syndicat �tu-
diant Le syndicat �tudiant avait pour fonction, disions nous la trans-
formation d�mocratique de l'Universit� dans le sens du d�veloppement des 
forces productives et la prise de conscience politique des �tudiants. 
Cela voulait dire d'abord que la lutte pour la d�mocratisation de l'Uni-
versit� ne se limitait pas � une intervention sur l'�largissement social 
de son recrutement mais sur une am�lioration quantitative de l’�tat de 
fait ; les objectifs de la lutte devaient se situer l�-m�me o� se 
jouait la transformation de l'universit� � savoir son changement de fonc-
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tion n�cessit� par le d�veloppement des forces productives. D'o� la 
n�cessit� d'agir sur le d�veloppement et le contr�le de la recherche, 
sur les transformations strcuturelles p�dagogiques et de contenu, sur 
l'acquisition d'une v�ritable formation professionnelle et sur le d�-
veloppement de l'�ducation permanente, sur la reconnaissance de l'uti-
lit� sociale du travail �tudiant. Le syndicat �tudiant devait �galement 
viser � la prise de conscience politique des �tudiants ; l'on pensait 
que c'�tait � travers une pratique militante que les �tudiants pou-
vaient prendre conscience des d�terminations �conomiques, id�ologiques 
et politiques qui p�sent sur l'universit� et donc sur la nature du pr�-
alable politique auquel est soumise une v�ritable d�mocratisation ; cette 
prise de conscience politique passait �galement � travers la solidarit� 
aux mouvements de lib�ration dans le monde, par une intervention sur tou-
tes les activit�s des �tudiants, par une action coordonn�e avec certains 
mouvements de Jeunes. Les limites de la fonction du syndicat r�sidaient 
disions-nous :

1�/ - sur l'id�ologie pesant sur le milieu (id�ologie qui conditionne 
�troitement l'�tudiant),

2�/ - sur le fait que le rapport des forces n'�tait pas favorable au 
mouvement ("un rapport de forces favorable n'est pas envisagea-
ble dans l’imm�diat sur l'aspect fondamental de notre orienta-
tion : la r�forme des structures universitaires et le contr�le 
de celles-ci par les int�ress�s").

La n�cessit� d'un relai politique, inexistant, impliquait �galement 
certaines limites au mouvement.

Cette orientation, dont nous avons jug� indispensable de rap-
peler les grandes lignes parce qu'elle a guid� notre action tout au cours 
des mois �coul�s, cette orientation reposait sur une analyse de l'uni-
versit� � peu pr�s acceptable ; il est vrai par contre qu'elle �tait 
suivie d'un catalogue revendicatif, assez faible politiquement. Disons 
que la ligne ainsi adopt�e �tait ambigu� quant aux interventions aux-
quelles elle pouvait donner lieu. Nous verrons comment ces virtualit�s 
positives (action avec les enseignants, action sur les structures m�me 
de l'enseignement, action sur la finalit� de l'enseignement) ont �t� 
d�velopp�es ; nous verrons �galement comment ces aspects n�gatifs ont 
�t� remis en cause au cours du d�veloppement m�me des luttes. Pour 
conclure sur cet examen, ajoutons, et reconnaissons que ce texte �tait 
l'apog�e par ailleurs de la th�orie des contre pouvoirs, des objectifs 
interm�diaires, et que l'analyse de la fonction productive de l'univer-
sit� y �tait encore faible.

Le congr�s de Lyon c'�tait aussi, bien entendu, un ensemble 
de mandats qui tous, y compris la manifestation centrale, ont �t� pra-
tiquement remplis.

- : -
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Apr�s le congr�s de Lyon, le mouvement, et nous le montre-
rons a fait figure de force en pleine d�composition, livr� a des pres-
sions inadmissibles se situant d�j� comme des forces de dissociation 
du mouvement. Pourtant parce que nous n'avons pas, � la diff�rence de 
nombreux nos pr�decesseurs, r�alis� notre projet politique en quel-
ques mois, parce que, � la base, les militants ont travaill� malgr� les 
difficult�s, petit � petit ont �t� pos�s les jalons qui ont �t� les fac-
teurs, ou du moins des facteurs, du d�veloppement du mouvement en Mai. 
C'est pourquoi, dans ce rapport, il nous semble indispensable, avant 
de pr�senter les �l�ments destin�s � alimenter la r�flexion du congr�s 
sur les probl�mes essentiels qui se posent � nous aujourdhui, probl�mes 
qui ont �t� d�limit�s lors de la derni�re r�union des responsables locaux, 
il nous semble n�cessaire de faire un bilan de ce qu’a �t� l'action du 
mouvement et de ce qu'a �t� notre action d'une part avant le mois de Mai 
d’autre part pendant les mois de Mai et de Juin et enfin du mois de 
juillet au mois de d�cembre. Nous axerons cette analyse de la vie du 
mouvement principalement sur les grandes lignes qui ont guid� notre 
action et d'autre part sur le r�le qu’a jou� tout au cours de ces mois 
l'organisation du mouvement �tudiant, en tenant compte bien entendu 
de sa situation, � savoir l'U.N.E.F. Nous ne pensons pas que l'U.N.E.F. 
ait �t� la seule organisation � jouer un r�le dans ce mouvement, nous 
pensons qu'elle a jou� un r�le important et qu'il faut aussi bien voir 
en quoi son intervention a �t� positive que n�gative, c'est pourquoi ce 
rapport comporte une part importante de critiques ; et c'est pourquoi 
aussi cette critique d�borde largement le cadre de l'U.N.E.F.

- : -
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LE MOUVEMENT ETUDIANT AVANT MAI

I - Le premier point � souligner en ce qui concerne cette p�riode, c'est
que contrairement aux mois pr�c�dents, les �tudiants �taient mobilisa-
bles. Rappelons d�s la rentr�e universitaire, la gr�ve de Nanterre, la 
manifestation du 9 novembre, la campagne d'action de d�cembre en commun 
avec les organisations syndicales, campagne men�e contre les ordonnances 
et en ce qui concernait l'Universit�, contre la r�forme Fouchet. On peut 
certes �piloguer sur les mots d'ordre d'une manifestation comme celle 
du 9 novembre, il n'en reste pas moins que pour la premi�re fois depuis 
longtemps l'U.N.E.F. avait pu mobiliser, � son appel, des milliers 
d'�tudiants.

Au second trimestre ce sont les campagnes du 14 f�vrier dans 
les cit�s universitaires, du 21 f�vrier, journ�es de lutte contre l'im-
p�rialisme et consacr�es cette ann�e � la victoire du peuple vietnamien, 
du 14 mars, journ�e au cours de laquelle �tait faite la liaison entre 
d'une part l’action qui avait �t� men�e sur les campus et d'autre part la 
lutte globale de tous les �tudiants contre la r�forme Fouchet, cam-
pagne enfin des 27, 28 et 29 mars contre les projets Peyrefitte de se-
condarisation du premier cycle, de sp�cialisation des facult�s, campa-
gne au cours de laquelle �tait remise en cause la finalit� m�me de l'en-
seignement et au cours de laquelle une journ�e �tait plus sp�cialement 
consacr�e au probl�me des implantations universitaires (le 29 mars).

Cet �tat de fait donc que, sans toucher vraiment la masse 
des �tudiants, sinon en ce qui concerne la lutte dans les campus et 
dans les cit�s universitaires, du moins les actions touch�rent-elles 
un grand nombre d'�tudiants. La comparaison avec la mobilisation de 
l'ann�e pr�c�dente est ais�e, si l'on se souvient qu'en 1967, en mars, 
sur les th�mes en gros analogues aux th�mes mis en avant cette ann�e, 
trois cents �tudiants seulement s’�taient retrouv�s devant le CO.PAR 
alors que cette ann�e c'est plus de 5 000 �tudiants qui sont partis 
manifester devant le minist�re de l'Education Nationale.

Donc pendant toute l'ann�e la mobilisation �tait latente 
dans le milieu �tudiant ; mais pendant toute l'ann�e aussi, c'est vrai, 
il existait un blocage qui emp�chait cette mobilisation de prendre 
toute l'ampleur que l'on pouvait attendre. Ce blocage tenait certes � 
l'absence de la situation politique g�n�rale, � l'absence de d�bouch�s 
politiques clairement d�finis, au fait que depuis longtemps la mobili-
sation, la revendication, l'action n'avaient pas port� de fruits. Mais 
ce blocage tenait �galement � l'action paralysante d'un certain nom-
bre de groupes politiques. On reviendra sur ce point lorsqu'il faudra 
faire l'analyse de la situation interne du mouvement ; mais disons d�s 
maintenant que la plupart des groupes politiques cherchaient surtout, � 
travers l'action men�e, des moyens et des possibilit�s de r�cup�ration 
militante et politique pour leur propre organisation. Que l'on se rap-
pelle la journ�e du 9 novembre et la fa�on dont les diff�rents groupes 
politiques ont essay� d'en retirer le b�n�fice.
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Donc la population �tudiante �tait mobilisable, et cette 
mobilisation, il est important de le souligner pour la suite, se fai-
sait dans un contexte nouveau, et sous des formes d'affrontement nou-
velles : le 9 novembre les �tudiants avaient �t� au contact de la po-
lice, le 7 f�vrier le premier affrontement r�el se produisait, dans 
le quartier de Maubert ; alors que le 9 novembre la majorit� des grou-
pes politiques, des militants politiques, �taient contre l'affrontement, 
le 7 f�vrier cet affrontement f�t loin d'�tre rejet� par les camarades 
Marxistes l�ninistes. Le 21 f�vrier, si la manifestation f�t calme, 
ce f�t par suite de l'absence de la police ; mais d�s le mois de mars 
avec l'action contre les locaux de l'American Express, des formes d'ac-
tion et de mobilisation plus radicales �taient mises en avant et �taient 
pratiqu�es : nul doute qu'elles ne pr�figuraient ce qu'allait �tre 
l'�volution des �v�nements ; nul doute qu'elles ont eu sur le compor-
tement de nombreux militants et de nombreux �tudiants un effet ind�nia-
ble.

II - Dans le renouveau de la mobilisation, il est certain que la mise en 
valeur de la lutte id�ologique et de la n�cessit� de la solidarit� au 
mouvement �tranger en lutte, aux pleuples combattant l'exploitation, a 
jou� un grand r�le. Le 21 f�vrier ce f�t la manifestation la plus im-
portante avant mai, 7 000 �tudiants et travailleurs manifestaient. En 
avril, plusieurs manifestations de solidarit� sont organis�es dans un 
temps record d'une part avec les �tudiants allemands (attentat contre 
Rudi Dutschke) d'autre part, avec le peuple grec (protestation � l'oc-
casion de l'anniversaire du putsh militaire).

Les �v�nements qui s'�taient produits l'ann�e pr�c�dente, en 
Allemagne, en Italie, �taient suivis avec attention par l'ensemble des 
�tudiants qui devaient en tirer des le�ons pour leur propre combat.

III - En troisi�me lieu il faut souligner, au cours de ces mois, une re-
lance de l'action sur le terrain universitaire. Cette relance commence 
d'abord par la campagne des 10 et 11 d�cembre. Cette campagne se fai-
sait essentiellement sur deux th�mes g�n�raux, d'une part la lutte 
contre la r�forme Fouchet, lutte contre la distinction cycle long, 
cycle court, lutte au niveau des structures des m�thodes et du contenu de 
l'enseignement, lutte �galement sur les moyens de la r�forme ; le 
deuxi�me th�me �tait celui de la lutte commune avec les travailleurs 
contre les ordonnances ; d'o� la manifestation inter-syndicale du 11 
d�cembre.

L'Assembl�e g�n�rale du 14 janvier, estimant qu'il �tait im-
possible dans la situation actuelle, d'envisager une campagne nationale 
sur la r�forme Fouchet avait voulu privil�gier les campagnes par sec-
teur, laissant pour la suite, si cela s'av�rait possible, libre la d�-
cision d'une campagne nationale. C'est dans cette optique que furent 
tent�es un certain nombre d'actions au niveau des diff�rentes discipli-
nes et des diff�rents secteurs. L'action la plus marquante fut sans 
aucun doute celle des techniciens sup�rieurs pour qui la remise en cause 
du fonctionnement, la mise � jour des relations entre l'enseignement et l'�conomie
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�taient des th�mes facilement perceptibles par la masse des �tudiants.

Au milieu de f�vrier la campagne campus, qui avait �t� d�ci-
d�e par l'assembl�e g�n�rale de janvier permit, � travers l'action sur 
ce secteur bien d�termin�, de poser un certain nombre de probl�mes id�o-
logiques et politiques g�n�raux ; l'extension qu'elle connut, puisque � 
la surprise de tout le monde elle f�t massivement suivie dans toutes 
les villes universitaires, mit en valeur deux �l�ments. Le premier, 
c'est que dans un secteur comme dans le secteur des cit�s , peuvent 
�tre men�es des luttes de masse ayant une signification politique, et 
que ces luttes de masse �taient rendues possible � travers le d�voile-
ment id�ologique de l'institution dans laquelle se meuvent les �tu-
diants ; le deuxi�me c'est que la mobilisation de masse �tait r�elle-
ment possible, � partir du moment o� elle se faisait sur des terrains 
sensibles aux �tudiants.

Dans la journ�e nationale du 14 mars qui avait �largi les 
luttes des campus et cit�s universitaires, la lutte de l'ensemble des 
�tudiants contre la r�forme Fouchet, �largissement qui avait �t� rendu 
possible parce que dans les th�mes m�mes des actions mis en avant sur 
les campus et cit�s universitaires, figuraient d�j� les �l�ments d'une
action certes localis�e mais restituant des probl�mes particuliers de 
ce secteur dans l'ensemble des probl�mes universitaires.

Cette campagne qui devait durer 3 jours portait sur un cer-
tain nombre de th�mes bien particuliers : division licence ma�trise, 
secondarisation des premiers cycles, sp�cialit�s des facult�s ; elle 
posait en pr�alable la n�cessit� d'aborder le probl�me m�me de la fi-
nalit� de l'enseignement sup�rieur. Les formes d'action qui �taient 
propos�es devaient �tre assez nouvelles : occupation des locaux uni-
versitaires, tenues de constituantes publiques dans toutes les facul-
t�s... Ces actions ne furent pratiquement pas men�es, si bien que ce 
qui apparu le plus, et en particulier au niveau parisien, ce f�t la 
journ�e du 29 mars ax�e sur les implantations universitaires ; au 
cours de cette journ�e nous voulions que ces probl�mes d'implantation 
soient reli�s au probl�me m�me du devenir de l'Universit� ; mais le 
fait que cette journ�e f�t une journ�e inter-syndicale aboutit � mettre 
en fait en valeur la revendication n�cessaire pour l'enseignement d'un 
certain nombre de moyens.

Les luttes les plus significatives de cette p�riode nous 
paraissent �tre d'une part la lutte sur les campus et d'autre part 
les luttes des techniciens sup�rieurs et des �l�ves des instituts 
universitaires de technologie. Ce sont en effet les luttes qui ont �t� 
les mieux men�es, sur des objectifs politiquement assez clairs. Ces 
luttes pr�figurent d'ailleurs celles, y compris quant aux mots d'or-
dre et quant aux formes d'action, qui se d�rouleront pendant les mois 
de mai et de juin, Dans les deux cas c'est le probl�me de la fonction
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m�me de l'universit� qui avait �t� pos�, c'est d'ailleurs la lutte 
dans les campus universitaires, jointe � la lutte anti-imp�rialiste 
qui devaient provoquer l'apparition du mouvement de Nanterre pendant 
le mois de mars.

Le mouvement, dit mouvement du 22 mars, est n� en effet d'une 
part des prolongements de l’action dans les cit�s universitaires, et 
d'autre part de la r�action provoqu�e � la suite de l'arrestation d'un 
certain nombre de militants, arrestation li�e � l'attentat contre les 
locaux de l'American Express. L'int�r�t de ce mouvement du 22 mars fut 
essentiel dans la mesure o� jusque l� la plupart des militants poli-
tiques s'�taient refus�s � intervenir dans l'universit� et sur l'uni-
versit� ; le Mouvement du 22 mars est intervenu lui dans l'Universit� et 
sur l'Universit� m�me � travers son fonctionnement, � travers son 
contenu ; il a ainsi ouvert au mouvement �tudiant d’une part des pers-
pectives d'action qui jusque l� avaient �t� n�glig�es, et d'autre part 
des formes d'action nouvelles, susceptibles de rompre avec la monotonie 
et avec l'inefficacit� des formes d'action traditionnelles c'est l� son 
grand int�r�t.

IV - Cette p�riode se caract�rise �galement par la mise en pratique pour 
la premi�re fois de la liaison du mouvement �tudiant avec la fraction 
progressiste des enseignants. Cette liaison, cela va de soi, ne f�t ren-
due possible que parce que, lors de son dernier congr�s, le SneSup s'�tait 
donn� une majorit� qui entendait collaborer avec le mouvement �tudiant 
et posait les probl�mes politiques de l'Universit� dans des termes re-
lativement semblables. Rappelons qu'au mois de septembre une rencontre 
entre les bureaux nationaux de l'U.N.E.F. et du SneSup aboutit � la d�-
cision d'une campagne commune, campagne cherchant � aboutir � l'�clate-
ment du plan Fouchet de l'int�rieur (en particulier au niveau de la di-
vision licence/ma�trise).

Cette liaison n'�tait pas consid�r�e seulement comme une 
liaison entre des responsables nationaux, mais comme une liaison � 
tous les niveaux et sur tous les lieux de travail, � la base ; dans 
de nombreuses villes : � Strasbourg, � Montpellier � Caen,... et 
m�me dans certains instituts de la Sorbonne cette liaison f�t r�elle 
et parfois efficace. D'ailleurs, � Nanterre, d�s les mois de septembre 
et octobre, le premier mouvement de l'ann�e universitaire, avec sa 
gr�ve prolong�e, avait �t� men� en commun par les �tudiants et par la 
section du Snesup ; le point de d�part avait �t� la section de Sciences 
Humaines et l'attitude du groupe enseignant du SneSup de cette section 
f�t d�terminante.

Le 9 novembre, les 10 et 11 d�cembre, les actions furent �ga-
lement des actions communes.

Ne nous cachons pas ce qui dans ce travail pouvait �tre �qui-
voque : le point d'impact �tait pour une part p�dagogique (portant sur 
les m�thodes d'enseignement) ; et �tait pour une autre part structurel 
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(action contre des structures du plan Fouchet) ; il �tait aussi quan-
titatif (action du 29 mars). Ce travail ne remettait gu�re en cause 
la relation �tudiant/enseignant ; dans de rares endroits il permit une 
critique id�ologique de l'enseignement, du statut de l'Universit� 
(� Lyon) ; dans la plupart du temps la jonction �tait une jonction peu 
politique.

D'ailleurs l'action avait ses limites �galement quant aux 
moyens m�mes, puisque c’est par un refus que la Commission Adminis-
trative du SneSup r�pondit � la proposition de l'U.N.E.F. d'une se-
maine de gr�ve d�but Mai. Donc la liaison avec la fraction progres-
siste des enseignants avait ses limites, avait ses ambigu�t�s ; il 
fallu d'ailleurs la corriger en cours m�me d'ann�e pour �viter une 
certaine tendance soit au corporatisme, soit au paternalisme de la 
part des enseignants.

Il n'en reste pas moins que l'unit� d'action des enseignants 
sur les positions des �tudiants qui s'est faite en m�me temps n'a �t� 
rendue possible que par l'unit� d’action pendant toute l’ann�e.

V - On ne saurait non plus faire un bilan un peu complet de l'action de 
cette p�riode sans souligner les difficult�s que nous avons connues 
pour r�aliser la liaison entre les �tudiants et les travailleurs. Le 
seul type de rapports existant �tait celui issu des relations inter-
syndicales. C'est l'existence d'un inter-syndicalisme, rassemblant 
d’une part les organisations syndicales de la classe ouvri�re, et 
d’autre part l'organisation des �tudiants qui rendit possible une 
manifestation comme celle du 11 d�cembre et qui fit qu'� diff�rents 
niveaux sur le probl�me de la s�curit� sociale, ou dans une moindre 
mesure sur le probl�me de l'emploi, il y eut action commune. Donc la 
jonction avec les syndicats �tait une jonction constante.

Mais cette jonction constante �tait peu efficace dans la me-
sure o� les forces syndicales en restaient � des actions traditionnel-
les. Le mouvement �tudiant �tait d'ailleurs bien conscient des limites 
de cet inter-syndicalisme puisque d�j� au mois de d�cembre les discus-
sions avaient �t� nombreuses sur l’utilit� de participer aux journ�es 
d'action des travailleurs ; au mois d'avril d'ailleurs, les organisa-
tions syndicales en restaient aux journ�es d'action par branche. Il 
faut avouer qu'� ce moment l�, si nos propositions ont �t� faites au syn-
dicat pour poser les probl�mes plus fondamentaux comme ceux de la for-
mation professionnelle comme ceux de l'emploi et du ch�mage, ces pro-
positions ne recevaient gu�re de suite.

Certes il y avait eu Caen, Le Mans, Schwartz-Haumont, mani-
festation ouvri�re, partie de la base, et ayant une signification po-
litique r�elle ; nais le blocage de l'ensemble des organisations ou-
vri�res pour le d�veloppement de telles manifestations �tait si �vi-
dent que celles-ci ne paraissaient pas dans l'imm�diat ouvrir de gran-
des perspectives. Bien s�r, par leur caract�re, par leur fond politique, 
par les revendications mises en avant, par les formes de mobilisation, 
ces actions montraient d'une part les crises profondes du syst�me �co-
nomique et d'autre part une volont� toute aussi profonde et r�elle
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des travailleurs de lutter. Mais l'incapacit� des organisations � 
sortir de leur sch�ma traditionnel ne pouvait d�boucher veritable-
ment sur les probl�mes essentiels. C'est � partir de cette incapa-
cit� � donner � la lutte toute sa dimension que nombreux sont ceux 
qui � ce moment ont ressenti la n�cessit� de faire porter la batail-
le du maillon le plus faible, � savoir le terrain universitaire. Mais 
avouons que, si cette constatation existait � l'�tat plus ou moins dif-
fus chez beaucoup, elle n'a donn� lieu � une th�orisation qu'� partir 
du mois de mars.

Pour conclure sur ce point disons que, malgr� ses limites, 
cet inter-syndicalisme ne f�t pas inutile ; que sans lui une manifes-
tation comme celle du 13 mai n'aurait sans doute pas eu lieu ; que 
sans le travail que nous avions cherch� � r�aliser sur ce terrain, 
les probl�mes universitaires n'auraient pas �t� �tendus aussi rapi-
dement � l'ensemble des probl�mes �conomiques et politiques, et aussi 
naturellement.

VI - Si le milieu �tudiant �tait apparu comme mobilisable, si l'ann�e 
universitaire, contrairement � celle qui l'avait pr�c�d�e, avait vu 
le red�marrage d'un certain nombre de luttes, si en particulier au 
niveau de la liaison avec les enseignants, au niveau de la lutte id�o-
logique, des pas positifs avaient �t� faits, il n'en reste pas moins 
qu'� la veille du mois de Mai le Mouvement Etudiant apparaissait comme 
�tant dans un �tat de d�g�n�rescence et de d�composition avanc�es.

D�j� dans son rapport pour l'Assembl�e G�n�rale des 13 et 14 
janvier 1968. le Bureau National � travers l'examen de la fa�on dont 
certaines AGE avaient d�riv� la signification politique de la campa-
gne de d�cembre, et malgr� sa volont� de renouer le contact avec les 
AGE de province et avec les Corpos, soulignait le retranchement des 
AGE dans leur tour d'ivoire ; d�j� nous avions soulign� le fait que les 
instances du mouvement avaient pris l'aspect permanent d'une foire 
d'empoigne que l'on qualifiait de politique, facilement, pour mieux 
cacher ses propres faiblesses, pour mieux masquer son incapacit� dans 
la majorit� des cas � faire �tat d'une pratique. D�j� nous avions sou-
lign� qu'il �tait impossible pour le mouvement d'avoir une action ef-
ficace si les diff�rentes AGE refusaient ne serait-ce m�me qu'une 
simple coordination. L'�volution de l'organisation au cours des mois 
qui ont suivi cette assembl�e n'a pas �t� marqu�e par une am�lioration, 
bien au contraire ; non seulement les AGE qui avaient suivi l'AGE de 
Lille et de St-Etienne lors du congr�s de Lyon poursuivaient leur po-
litique d'ind�pendance totale vis-�-vis du reste du Mouvement, mais 
encore d'autres AGE, d'autres militants, avaient dans le mouvement 
des pratiques essentiellement de nature physique : on en �tait arriv� 
d'ailleurs au point que lors de la section Mutuelle de Paris, lors des 
2 derni�res assembl�es g�n�rales de l'U.N.E.F., ces militants enten-
daient r�gler les probl�mes non par un d�bat politique mais par usage 
de la force. C'est dans la volont� de mettre un coup d'arr�t � ces 
pratiques qu'il faut voir le d�roulement de l'Assembl�e G�n�rale de 
Mars, qui a �t� discutable politiquement, mais n'en a pas moins marqu�
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la n�cessit� de mettre fin dans le mouvement � ces pratiques sans que 
pour autant cela aboutisse avec d'aucuns qui l’ont propos� maintes et 
maintes fois, � un accord politique.

Il faut souligner un certain d�calage entre d'une part ce 
que pouvaient �tre les instances du mouvement dites d�lib�ratives, et 
d'autre part la pratique � la base. C'est au moment o� le travail � 
la base red�marrait que les instances du mouvement se tenaient dans 
des conditions telles qu'on pouvait se demander s'il ne valait pas 
mieux ne pas les r�unir.

Soulignons toutefois que dans le creux m�me du mouvement il 
y a toujours eu dans la plupart des cas des structures militantes � 
la base, AGE ou Corpos. Ceci est juste il est vrai pour la province, 
et ne l'est en aucune fa�on sur Paris (ce qui posait d'ailleurs le pro-
bl�me aussi bien d'une direction nationale que d'une coordination pari-
sienne). Le Seul support du mouvement pendant cette p�riode, celui qui 
lui garda une certaine coh�sion, est effectivement celui qui est consti-
tu� par l'organisation politique ayant depuis deux ans investi la tota-
lit� de ses militants au niveau de l'organisation de masse. Ces militants 
avaient une vieille formation syndicale (ils avaient d'ailleurs parfois 
pris l'engagement politique que l’on sait � la suite de cet engagement 
syndical) ; mais parce que justement ils avaient dans le mouvement une 
vieille activit�, s'ils assuraient une certaine coh�sion et le maintien 
de l'organisation, ils restaient prisonniers de certains sch�mas th�o-
riques et de formes organisationnelles, surtout ils ne voyaient pas com-
ment op�rer le d�blocage de la situation.

Dans une certaine mesure, le mouvement de Mai allait permettre 
de poser sous un jour nouveau les termes du probl�me.

- : -

Voil� donc les grandes lignes de l'U.N.E.F. depuis le congr�s 
de Lyon � la p�riode du moi de Mai. Pendant toute cette p�riode l'action 
de l'U.N.E.F. f�t certes limit�e certes critiquable ; il n'en reste pas 
moins que par suite de cette action un certain nombre de jalons avaient 
�t� pos�s, qui ont permis d�s les 4 et 5 mai de souligner les probl�mes 
fondamentaux en avan�ant deux th�mes essentiels :

1�/ - la n�cessit� de poser le probl�me politique en sortant du cadre de 
l'Universit�,

2�/ - l’appel � la solidarit� des travailleurs.

En plus, le maintien de l'organisation permit la transmission de la lutte 
parisienne imm�diatement � l'ensemble des autres villes ; et par suite
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des manifestations de soutien � l’U.N.E.F., la solidarit� sur le plan 
international.
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MAI - JUIN LE "MOUVEMENT"

- : -

Il n'est pas question ici de vouloir faire une nouvelle 
(ou la premi�re) histoire du mouvement. Ce que nous voulons simple-
ment c'est faire ici l'analyse, au cours des diff�rentes p�riodes du 
Mouvement, des th�mes, des objectifs que l'UNEF a pu mettre en 
avant par rapport � la situation d'ensemble, voir aussi quel 
est le r�le qui a �t� jou� � ce moment l� par l'UNEF.

1�/ Le 3 mai au soir, contre l'avis de ce qu'on devait appeler tous 
les groupuscules, l'UNEF maintient son mot d'ordre de manifestation 
pour le lundi 6 mai. Le lendemain, elle lance, �galement contre l'avis de 
tous ces groupuscules - � part la F.E.R., reconnaissons-le, le mot 
d'ordre de gr�ve g�n�rale. Il faut savoir en effet que ce soir l� les 
diff�rentes organisations envisageant la possibilit� de r�cup�rer un 
certain nombre de militants, de r�cup�rer un certain potentiel mili-
tant refusaient toute possibilit� de coordination, mais, incapables 
de s'entendre (elles l'avaient d�j� montr� lors de la seconde manifes-
tation sur Rudi Dutschke), laissaient sur ce plan, de fait, l'initiative 
au mouvement de masse, � l'UNEF. Serait-ce que ces organisations 
ne croient pas � l'existence et � la possibilit� d'un mouvement de 
masse puisque, mettant perp�tuellement l'accent sur la r�cup�ration, 
ou sur le danger que d'autres, � savoir l'UNEF, pourraient repr�-
senter dans une tentative de r�cup�ration qui ne serait pas la leur ; 
cette attitude �tait apr�s tout logique ; ayant d�daign� avant mai 
l'action de masse sur le terrain universitaire, pour porter leurs efforts 
sur d'autres domains - l'imp�rialisme, le Viet-Nam, ces organisations 
ne pouvaient supporter un certain nombre de responsabilit�s, elles ne 
pouvaient mettre l'accent sur les responsabilit�s qui incombaient au mou-
vement de masse tel qu'il �tait (et non tel qu'on souhaitait qu'il f�t) ; 
de l� r�sultait, et on l'a vu pendant le mouvement, et on le voit encore 
aujourd'hui, le risque d'atomisation du mouvement �tudiant.

En ce qui concerne �galement l'�volution du Mouvement, il faut 
souligner, bien entendu, que nous ne parlons pas dans ces grandes phases 
d’un mouvement qui serait uniquement le fait des �tudiants puisque, en ce 
qui concerne dans de nombreux cas les lyc�ens, puisque en ce qui con-
cerne  �galement certains enseignants ils se sont plac�s indistinctement 
dans le m�me combat et sur le m�me terrain que les �tudiants.

2�/ Jusqu'au 8 mpai, la p�riode se caract�rise par une extension des 
luttes et l'UNEF joue le r�le de r�sonateur national parce que, d�s
le 4 mai, elle lance le mot d'ordre de gr�ve g�n�rale. Le probl�me pos� 
�tait donc � ce moment celui de l'importance de la mobilisation et, d�s 
ce moment, le mot d'ordre mis en avant �tait celui de l'extension des 
luttes hors de l’universit�, leitmotiv constant qui revenait dans toutes 
les declarations ; la seule centrale syndicale � y avoir r�pondu est la 
F�D�RATION DE L'�DUCATION NATIONALE dans la mesure o� une partie des en-
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seignants, dans la mesure o� les lyc�ens, dans la mesure o� les �tu-
diants se trouvaient directement engag�s. Ce mot d'ordre, il est vrai, 
donnait lieu � un certain nombre d'actions critiquables, et que nous 
avons critiqu�es : ainsi le meeting tenu � la Halle aux Vins le mer-
credi soir, 8 mai, correspondait, ce f�t flagrant, � une conception 
d�pass�e de la liaison entre les �tudiants et les travailleurs. Ce 
meeting, joint d’ailleurs � la dispersion du cort�ge faisant suite au 
meeting, devait causer, par notre tort, un certain trouble dans le 
mouvement.

Toutefois, parce que les objectifs des manifestations �taient 
suffisamment clairs, parce qu'ils correspondaient tout naturellement � 
la situation d'alors, la mobilisation allait sans cesse croissante. Ceci 
�tait d'ailleurs facilit� par le fait que les diff�rentes organisations 
politiques ont eu au cours de cette p�riode une attitude convergente 
et positive (FER, JCR, 22 MARS, PCMLF), � l'exception de l'UNION DES 
�TUDIANTS COMMUNISTES dont les militants � l'U.N.E.F. refus�rent de 
donner le mot d'ordre de gr�ve, ce qui les entra�na � �tre d�savou�s 
par la base.

3�/ Avec les manifestations de la nuit du 10 au 11 mai et du 13 mai, on 
aborde la phase victorieuse du mouvement, avec la solidarit� �tudiants / 
travailleurs ; l'UNEF est alors reconnue comme la seule organisation 
responsable � l'ext�rieur ; c'est �galement le moment o� les revision-
nistes se rallient au mouvement et op�rent en vain une tentative de r�-
cup�ration.

Avec Gay Lussac, on aborde en effet un tournant d�cisif. Les 
mots d'ordres mis en avant � ce moment sont peu activistes. Il s'agit de 
rester autour de la Sorbonne et d'occuper le Quartier Latin (les �tu-
diants �taient pr�ts) jusqu'� ce que les camarades emprisonn�s soient 
lib�r�s, jusqu'� ce que les facult�s soient rouvertes et les forces 
de police parties du quartier universitaire. Un certain nombre de ten-
tatives (Geismar) ont lieu pour �viter l'affrontement mais cet affron-
tement n'est pas redout�. A l'exception des militants de la FER et de 
l'UEC, l'ensemble des autres �tudiants et des autres militants ac-
cepte la possibilit� de l'affrontement. C'est le moment o� l'on com-
prend que ce qui compte, c'est le rapport des forces ; c’est � ce moment 
qu'on comprend aussi, et le mouvement en apportera maintes fois la preu-
ve, qu'il y a des objectifs dont on peut faire plus que de les revendi-
quer, on peut les imposer. La le�on apport�e par le Mouvement du 22 Mars 
a �t� tir�e.

Cette manifestation est une manifestation capitale : elle en-
tra�ne un recul du gaullisme ; elle est lourde de cons�quences, aujourd’
hui encore : les �tudiants croient d�sormais � la possibilit� et � l'uti-
lit� de luttes de masses ; jointe � la manifestation du 13 mai, elle pro-
voque, en mai 1968, l’�closion d'un mouvement ouvrier sans pr�c�dent.
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A la suite de cette manifestation, l'opinion se retourne, le 
pouvoir recule, et la journ�e "de protestations" inter-syndicale pr�-
vue pour le 14 se transforme en journ�e nationale de gr�ve, le lundi 13, 
jour anniversaire de la prise du pouvoir par de Gaulle. Le 13 mai 
�clate ouvertement la contradiction entre d'une part la puissance de 
la manifestation (et pas seulement � Paris) et d'autre part son c�t� 
enterrement. Mais la puissance de cette manifestation, la volont� de 
la base de poursuivre la lutte, entra�ne le mouvement ouvrier. C'est 
pourquoi nous pensons que cette manifestation inter-syndicale, rendue 
possible par tous les rapports qui avaient exist� auparavant, rendue 
possible aussi par l'existence de l'U.N.E.F., a �t� capitale. Ajoutons 
que pendant toute cette p�riode, contrairement � beaucoup, malgr� des 
pressions, nous n'avons pas voulu l�cher. Pendant ces journ�es, le mou-
vement a eu plus que par la suite une direction.

Le soir m�me du 13, l'occupation des facult�s (Sorbonne) 
relance le mouvement.

4�/ La phase suivante, du 13 mai � la fin du mois de mai, est essen-
tiellement la phase ouvri�re ; c'est l'occupation des usines par les 
travailleurs, c'est l'occupation des facult�s par les �tudiants. Le 
mot d'ordre d'occupation des facult�s correspondait � la n�cessit�, pour 
le mouvement, au lendemain m�me de la manifestation du 13 mai, de ren-
dre la gr�ve active. Dans les universit�s, on pose les probl�mes du 
pouvoir, on ouvre les discussions politiques, mais �galement on se pen-
che sur le probl�me universitaire. C’est la p�riode o� se cr�ent de 
nombreuses commissions de travail dans les facult�s, c’est la p�riode o� 
se manifeste, et o� se d�velppe dans les facult�s, un courant r�-
formiste, alors que 1'UNEF cherche � radicaliser les luttes. Rap-
pelons-nous que les discussions sur les probl�mes de l'Universit� com-
mencent alors par un d�bat sur les examens, leurs modalit�s ; si, dans 
le contexte, ces travaux de recherches n'�taient pas profond�ment r�-
formistes, il n'en reste pas moins que de nombreux mouvements, y compris 
et particuli�rement des mouvements de Droite, cherchent alors � r�cup�rer 
le mouvement ; leur travail est facilit� par le fait que, � partir du 
d�clenchement de la gr�ve ouvri�re, les �l�ments �tudiants les plus po-
litiquement conscients ne pensent qu'� une chose, d�serter le terrain 
universitaire, combattre aux c�t�s des travailleurs : c'est ainsi que, 
dans de nombreuses facult�s, des commissions “luttes �tudiantes/luttes 
ouvri�res” fonctionnent presque totalement ind�pendamment des autres 
commissions et des autres groupes.

C'est la phase la plus spontan��ste du mouvement, celle pen-
dant laquelle se cr�ent des comit�s d'action �tudiants/travailleurs. 
L'U.N.E.F. n'est pas insensible aux courants qui se d�veloppent ailleurs 
: c'est le moment o�, particuli�rement � Paris, beaucoup pensent qu'il 
est n�cessaire de la liquider. Tous les groupes politiques �tudiants 
sont contre l'UNEF ; lors de la manifestation devant la gare de 
Lyon, c'est contre la volont� de beaucoup que 1'U.N.E.F. lance le mot 
d'ordre, avec les comit�s d'action Etudiants/travailleurs, d'appel � 
la manifestation. Mais le lendemain, quant � la suite du discours du 
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ministre de l'Int�rieur interdisant toute manifestation on ne sait plus 
que faire, c'est l'UNEF, seule contre tout le monde, qui relance l'ac-
tion avec Charl�ty. Le but de la manifestation �tait d'emp�cher que, 
pendant le samedi et le dimanche, ne se produisent un certain nombre de 
manifestations spontan�es, dont tout laissait croire qu’elles seraient 
r�prim�es sauvagement et durement. La manifestation de Charl�ty, que 
rejoignent tous les participants aux manifestations isol�es de la C.G.T., 
qui se d�roule au moment o� les travailleurs refusent les accords con-
clus entre les organisations syndicales et le patronat, relance une nou-
velle fois l'action ; il faut reconna�tre que, lorsque le mot d'ordre a 
�t� lanc�, personne ne croyait � l'importance que pourrait avoir cette 
manifestation. Donc � ce moment l'UNEF organise une manifestation, 
et donne au mouvement de mai ses mots d'ordre.

C'est un fait que l'U.N.E.F. n'a pas la direction effective 
du mouvement ; du moins l'unifie-t-elle. C'est le sens qu'il faut donner 
� la publication du tract (le 17 mai) : "L'UNEF propose", tract qui propose 
au mouvement quatre terrains d'action, quatre mots d'ordre d'une part dans 
l'universit�, d'autre part l'extension de la lutte � tous les secteurs 
id�ologiques, enfin la liaison des luttes �tudiantes et des luttes ou-
vri�res. Ce tract avance �galement un certain nombre d'�l�ments d'action 
concernant les examens, les libert�s politiques et syndicales, la s�-
lection, les actions � mener dans l'imm�diat, l'information sur la liaison 
�tudiants/travailleurs. Ce tract, pr�sent� avec les repr�sentants d'une 
quinzaine d'associations g�n�rales d'�tudiants ou de comit�s, avan�ait 
donc des mots d'ordre unificateurs plut�t que des consignes ; mais sur 
les quatre points qu'il mettait en avant, l'ensemble des facult�s pouvait se 
retrouver. Donc, sans avoir la direction des luttes, l'U.N.E.F. les uni-
fiait et leur donnait l'ampleur n�cessaire. C'�tait apr�s tout son r�le ; 
pouvait-elle faire mieux ?

On pouvait penser � Charl�ty que tout �tait pr�t. Mais au-
cune organisation politique n'�tait capable d'offrir au mouvement les 
d�bouch�s et de lui ouvrir les perspectives qui lui auraient permis 
d'aller plus loin. Si d�cemment certaines d'entre elles en �taient � 
l'�vidence incapables, d'autres ont lourdement faibli � ce moment, 
et particuli�rement le P.S.U., emp�tr� dans une double op�ration : l'une 
consistant � mettre en avant les �l�ments d'un programme de transition, 
l'autre consistant, y compris apr�s le discours du g�n�ral de Gaulle, 
� lancer des mots d’ordre sans rapport avec la situation cr��e par l'al-
locution du chef de l'Etat, la manifestation des Champs Elys�es, l'accep-
tation par les forces politiques des �lections. D'o� la phase suivante, 
phase de d�faite, � laquelle a contribu� l'U.N.E.F.

En effet, nul ne peut dire aujourd'hui quelle importance exacte 
a eu le refus par l'UNEF de s'associer � la manifestation organis�e 
par la C.G.T. le 29 mai. Si on ne peut pas appr�cier pr�cis�ment les 
cons�quences de ce refus, il reste cependant qu'il a consid�rablement 
limit� l'importance de la riposte ouvri�re de ce jour. C'est parce que 
nous avions sous-estim� le degr� de combativit� des travailleurs, parce 
que nous avions pens� que cette manifestation ne serait que la r�p�tition 
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des manifestations pr�c�dentes du 1er et du 13 mai (cort�ge �tudiant 
isol�, fractionn�, par le service d'ordre de la C.G.T.), dont les mots 
d'ordre restaient sans impact sur la grande masse de la manifestation, 
c'est pour toutes ces raisons que nous avons refus� d'appeler ce jour 
l�. Ce f�t sans doute une des erreurs les plus graves que nous ayons 
commises pendant le mouvement.

Pourtant, dans une d�claration (le 25 mai), apr�s s'�tre d�-
clar�s solidaires de toutes les victimes des forces de r�pression, 
apr�s avoir propos� de faire de la journ�e du 27 mai une grande journ�e 
nationale de manifestations, apr�s avoir soulign� que les luttes uni-
versitaires n'avaient de sens qu'en s'int�grant dans les luttes d'en-
semble et que le gouvernement qui refusait de voir le sens de ce combat 
ne pouvait �tre un interlocuteur, nous proposions que  l’universit� 
prenne en mains ses propres affaires, et nous demandions que soit conso-
lid�e, plus encore qu'auparavant, la liaison des luttes universitaires, 
des luttes ouvri�res, des luttes paysannes. Pendant quelques jours, nous 
conn�mes effectivement une phase de double pouvoir ; pendant ces jour-
n�es, nous avions pos� le probl�me de l'alternative au r�gime en termes 
socialistes ; l� nous avions sous-estim�, malgr� la vigueur des d�clara-
tions que nous pouvions faire, l'importance qu'avaient ces d�clarations 
dans la masse des �tudiants et des travailleurs. C'est cette sous-esti-
mation qui nous conduisit � l'erreur ; d'autant plus facilement que la 
C.G.T., � ce moment, fit tout pour casser le nouvel �lan du mouvement.

Avec les derniers jours de mai prend fin l'unit� d'action 
avec les enseignants, et avec le mouvement ouvrier organis�.

5�/ Avec juin, c'est la phase de d�faite du mouvement. Cette d�faite 
est due d'abord au fait que tous les partis politiques, dans les heures 
qui suivent le discours du g�n�ral de Gaulle, acceptent le jeu des �lec-
tions. Le mouvement est d'ailleurs, quant � nous, incapable de comprendre 
l'importance de la r�plique du 30 : rappelons-nous qu'une partie du 
mouvement voulait aller boycotter, avec presque les seuls �tudiants, 
la manifestation des Champs Elys�es ; de son c�t� le PSU, qui crai-
gnait de faire le jeu de la C.G.T., en �tait arriv� � douter de l'ex-
tension du mouvement de masse, lorsqu’au soir du 30 il appela � 
l'ind�pendance des communes et � l'occupation des mairies (mais il est 
oblig� 2 jours apr�s de “revirer” compl�tement de position).

Sur le terrain de l'Universit�, la d�faite est relative ; en 
particulier les examens, contrairement � ce que voulait le pouvoir, ne 
se sont pas pass�s. C'est le moment du retour pour les �tudiants sur 
le terrain presque exclusivement universitaire, puisque les organisations 
ouvri�res ont refus� le 1er et le 2 d'envisager une riposte de masse, 
dans la rue, � la manifestation gaulliste (d'o� la manifestation de Mont-
parnasse, d'o� les derni�res barricades).

A ce moment, l'UNEF peut donner une explication de la si-
tuation mais ne peut pas avancer d'objectifs. Et pourtant, dans les fa-
cult�s, les d�bats ont une tournure moins r�formiste, dans la mesure o�, 
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et c'est vrai dans la majorit� des cas pour la province, les d�bats sur 
l'universit� ont une tournure particuli�rement politique, dans la mesure 
o� la liaison � la base se fait avec certains enseignants et avec de nom-
breux lyc�ens. Cette situation s'explique en partie par le fait que 
le Bureau National, qui avait �t� coup� de la province dans la plu-
part des cas et sauf � quelques grands moments, se trouve ou plut�t se 
laisse enti�rement absorber par la situation parisienne  (Flins, ferme-
ture successive des diff�rentes facult�s).

Le seul mot d'ordre que nous sommes alors capables d’avancer 
est celui qui est relatif aux universit�s populaires. Il est vrai que 
ce mot d'ordre, par suite de l'�cho qu'il devait rencontrer, qui 
avait �t� lanc� sans qu'aucun contenu tr�s pr�cis ait �t� mis der-
ri�re, dut �tre approfondi et correspondait � une r�alit� certaine.

A ce moment, nous ne remplissions donc pas notre r�le de di-
rection et tr�s peu notre r�le de coordination.

- : -

Quelles sont les le�ons essentielles que l’on peut tirer 
du mouvement, rapidement ? C'est d'abord l'importance de la lutte 
sur le terrain universitaire, par suite du d�bordement r�el que cette 
lutte entra�ne : la remise en cause de l'universit� est pass�e r�el-
lement par une remise en cause de la Soci�t�. D'o� l'�largissement 
de la bataille d'abord limit�e � une bataille pour le socialisme. D'o� 
la transformation apparue n�cessaire du syndicat en mouvement poli-
tique de masse. La nature m�me de l'intervention universitaire, des 
formes des luttes se trouve propos�e : les actions sont plus radi-
calis�es ; les actions ne cherchent pas une am�lioration , mais pro-
voquent avant tout une rupture dans l'�tat de fait ; les actions t�-
moins, exemplaires, ont une importance consid�rable.

La mobilisation des masses �tudiantes n�cessite de nouveaux 
moyens ; il faut pr�voir les structures de l'U.N.E.F. ; il faut 
envisager de nouveaux modes de travail. Une nouvelle vision de la liai-
son �tudiants/travailleurs appara�t et le d�bat sur le relai de la 
classe ouvri�re et sur le r�le du mouvement �tudiant s'ouvre sur des 
conditions moins mythiques qu'auparavant.

Enfin, � l'ext�rieur de France, � l'�tranger le mouvement 
fran�ais entra�ne ou provoque le red�marrage de nombreuses luttes.
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Ainsi � l'issue du mouvement se trouve pos� d'une part le 
probl�me du r�le du mouvement �tudiant, d’autre part le probl�me du 
cadre d'intervention du mouvement �tudiant, et enfin le probl�me de 
ce que doit �tre, pour rendre efficace la r�ponse � ces deux premi�res 
questions, l'organisation du mouvement �tudiant. C'est sur ces points 
que le congr�s doit d�battre. Nous avons avanc� quelques �l�ments de 
discussion sur ce terrain, il nous faut pour compl�ter ce rapport 
d'activit�s, pr�senter l'action de l'U.N.E.F. de Juillet � D�cembre.
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LE MOUVEMENT ETUDIANT DE JUILLET A DECEMBRE
-------------------------------------------

Les Assises de Grenoble montraient la volont� d'effort 
de synth�se ; elles devaient permettre le bilan du mouvement �tudiant. 
Il faut regretter que les d�bats aient �t� rendus impossibles dans le 
fond � cause du blocage op�r� par une organisation, pour laquelle 
on pouvait se demander si Mai avait chang� ou avait influ� un tant 
soit peu son analyse ; les s�quelles de ce qu'avait �t� l'organi-
sation du mouvement �tudiant avant Mai reparaissaient. Si le d�bat 
a �t� pour le moins difficile, il n'a pas �t� cependant totalement 
inexistant : quant � ceux qui avaient r�ellement particip� au mou-
vement de Mai, il y avait des terrains communs, m�me si sur la stra-
t�gie, sur les tactiques � suivre d�sormais, il pouvait y avoir di-
vergence. Un certain nombre de principes g�n�raux ont �t� avanc�s et 
l'accord d'un grand nombre de participants a pu se faire sur un 
texte qu'on a appel� "PROJET POUR UNE NOUVELLE CHARTE DE L'U.N.E.F." 
si le congr�s compte aujourd'hui red�battre du contenu de ce texte ; 
il demeure cependant que si ont �t� affirm�s un certain nombre de 
points en ce qui concerne la nature de l'U.N.E.F., en ce qui con-
cerne le r�le de l’U.N.E.F., en ce qui concerne les moyens qu'entend 
mettre en avant l'U.N.E.F. pour jouer le r�le qui doit �tre le sien ; ce 
projet pour une  nouvelle Charte de l'U.N.E.F. a jou�, en particulier 
� la rentr�e, un r�le important dans le d�bat politique pr�paratoire 
� ce congr�s ; c'est sur la base des principes qui �taient contenus 
dans ce texte que le bureau national de l'U.N.E.F. a cherch� � orien-
ter son action.

Apr�s les Assises de Grenoble le Mouvement �tudiant se 
trouvait dans une p�riode particuli�re : p�riode de vacances certes, 
mais aussi p�riode de continuation du travail. Dans beaucoup de cas, 
et entre autre au bureau national de l'U.N.E.F., les militants sont 
rest�s. Tandis que par diff�rents moyens, universit�s populaires, 
�quipes itin�rantes, travail d'information..., les militants essayaient 
de maintenir la mobilisation, nous avons essay� de jouer un r�le mini-
mum de coordination. Cela s'est manifest� � propos des universit�s po-
pulaires et cela s'est manifest� aussi pendant le mois d'ao�t � l'oc-
casion de l’intervention Russe en Tch�coslovaquie.

Dans un nouveau tract intitul� "L'U.N.E.F. PROPOSE", le bu-
reau national de l'U.N.E.F. avan�ait un certain nombre d'�l�ments, 
d'une part en ce qui concernait l'action � avoir sur les libert�s po-
litiques et syndicales, contre la r�pression, sur les examens, sur les 
inscriptions, dans l'�laboration d'une plate-forme d’intervention, sur 
la liaison entre les �tudiants et les travailleurs, sur l'implantation 
des nouvelles structures de base. Ce tract proposait, compte tenu de 
la situation, 6 objectifs pour le mouvement �tudiant.
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1�/ - Le respect des engagements contract�s en Mai et Juin 
2-/ - le respect des libert�s politiques et syndicales � l'Universit� 
3�/ - le refus de l'int�gration et l'instauration d’un pouvoir de con-

tr�le �tudiant. 
4�/ - La poursuite de la lutte contre l'universit� de classe 
5�/ - le renforcement de la liaison avec les travailleurs 
6�/ - �largissement international des luttes.

En ce qui concernait la situation, position �tait prise 
sur les examens, les inscriptions, les libert�s politiques et syn-
dicales, les organismes et les cogestions. Il n'�tait pas question 
disions nous que l'U.N.E.F. accepte la co-gestion du syst�me uni-
versitaire bourgeois. Le mouvement �tudiant devait faire respecter 
les libert�s politiques et syndicales ; il devait instaurer la 
libert� de l'information ; il devait faire respecter les modalit�s 
d'examen pr�vues, les engagements qui avaient �t� pris.

La rentr�e s'est faite cette aim�e dans des conditions par-
ticuli�res qui ont fait que le mouvement �tudiant et que l'U.N.E.F. 
ne peut plus intervenir comme cela aurait �t� n�cessaire. L'objec-
tif de Faure f�t, par del� la tentative d'int�gration de ce qu'il 
appelle les �tudiants r�formistes la volont� de diviser le mouvement, 
volont� qui allait de pair avec celle du ministre de l'int�rieur 
consistant � briser toute tentative de poursuite ou de renouveau 
du mouvement. Nous reviendrons plus tard sur la signification de 
la politique Edgar Faure. Elle a dans une certaine mesure guid� et 
d�termin� le sens de notre intervention mais il est certain que les 
menaces de r�pression, r�elles, ont pes� sur bon nombre de nos actions 
et de nos positions. Le mouvement cherchait les moyens de riposte � 
l'offensive gouvernementale ; il n'a pas r�ussi � les trouver et � les 
r�aliser dans l'unit�. A ce sujet nous tenons � expliquer notre posi-
tion. D'une part en ce qui concernait l'action sur les examens et les 
inscriptions, d’autre part en ce qui concerne l'action dans le secteur 
international � savoir par rapport aux �v�nements de Mexico et par 
rapport � l'affaire Sud-Vietnamienne. L'examen de ces questions, outre 
qu’il permet de rappeler quelle �tait l'analyse que nous faisions 
de la situation, permet �galement d'aborder la situation interne du 
mouvement dans l’ordre des derniers mois.

Les deux lignes directrices qui ont conduit notre attitude 
sont les suivantes : il fallait d'un c�t� poursuivre le mouvement en-
trepris, avancer dans la r�alisation d'un certain nombre des objectifs 
qui avaient �t� mis en avant ; cela passait par la n�cessit� de faire 
respecter les engagements qui avaient �t� pris tant en ce qui concernait 
les modalit�s d’examen qu'en ce qui concernait l'organisation des �tudes par 
exemple ; cela passait aussi par le fait que le mouvement pourrait 
imposer un certain nombre de ses objectifs d�s la rentr�e par la 
mobilisation de masse, soit en ce qui concerne les inscriptions (faire 
respecter leur libert�), soit en ce qui concerne le libre exercice des 
libert�s politiques et syndicales dans l'universit�, soit en ce qui 
concerne les liaisons avec les travailleurs ou le soutien � la lutte 
de lib�ration nationale des peuples opprim�s dans l'ombre ; mais d’un
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autre c�t�, cette action ne devait pas aller jusqu'� provoquer avec le 
pouvoir une �preuve de force sur un terrain d�favorable et dans des 
conditions telles que nous en serions sortis perdants. D'o� les posi-
tions que nous avons prises d�s d�cembre sur les examens, positions 
qui consistaient � revendiquer le respect des engagements pris par les 
enseignants, en m�me temps d'ailleurs qu'une campagne devait �tre d�-
velopp�e contre la s�lection � travers l'examen et contre l'organisa-
tion pass�e des etudes (sans compter bien entendu que ces examens de-
vaient se passer librement). Aussi nous pr�conisions l'intervention 
d�s la rentr�e universitaire m�me, sur les examens, sans toutefois re-
chercher � l'occasion de ces examens l'�preuve de force avec le pouvoir ; 
toutefois, il allait de soi que, puisque le pouvoir recherchait � faire 
de la fa�on dont se passeraient les examens un test politique en essayant
de r�introduire les pratiques pass�es, le mouvement se devait de r�a-
gir avec des moyens appropri�s � la port�e du pouvoir. C'est pourquoi 
dans ces conditions nous avons publiquement soutenu l'action des �tu-
diants en m�decine et l'action des �tudiants � la Sorbonne. Mais il est vrai 
aussi que pendant cette p�riode l'U.N.E.F. n'est pas apparue comme 
menant r�ellement les luttes dans ce secteur ; cela tient � plusieurs 
faits : d'abord il n'y avait pas dans ces �tablissements de structures 
de base U.N.E.F., ensuite les structures qui existaient n’entendaient 
pas, et elles l'ont montr�, que le bureau national de l'U.N.E.F. inter-
vienne directement dans leurs affaires, voulant garder leur autonomie ; 
enfin, ces comit�s ont �t� soutenus dans cette op�ration pendant fort 
longtemps par le bureau national du SneSup qui a tout fait pour r�cu-
ser les oeuvres de coop�ration et de coordination faites par le bureau 
national de l'U.N.E.F. sous pr�texte que l'U.N.E.F. ne menait pas les 
luttes.

La situation a �t� � peu pr�s identique � propos d'une part 
des �v�nements de Mexico et d'autre part du soutien � la lutte du
peuple Vietnamien. Si le bureau national de l'U.N.E.F. a propos� une 
journ�e nationale d'action, journ�e consacr�e � l'explication et au 
soutien des luttes �tudiantes dans le monde, il n'a pas appel� � la 
manifestation des comit�s d'action sur Mexico ; contradictoirement, 
lors de la journ�e internationale de solidarit� au peuple Vietnamien 
il avait pens� pouvoir organiser une manifestation sur Paris. Pour-
quoi ces positions ? Pourquoi apparemment cette contradiction ? 
En ce qui concerne Mexico, nous avons pens�, et l'avons expliqu� pu-
bliquement lors de meetings, que la manifestation �tait, au moment 
o� elle �tait envisag�e, peu efficace et tr�s dangereuse ; que cette 
manifestation n'�tait pas pr�c�d�e par un travail d'explications suf-
fisant ; que cette manifestation ne pouvait �tre le fait de l'U.N.E.F. 
car, au moment o� le pouvoir mettait en oeuvre ses moyens de r�pres-
sion, et au moment o� les �tudiants n'�taient pas rentr�s dans les fa-
cult�s, un appel de l'U.N.E.F. ne pouvait se faire qu'� supposer que 
l'on puisse indiquer une heure, un lieu, et des modalit�s de rassem-
blement, ce qui n'�tait alors pas possible. Dans ces conditions nous 
n'avons pas jug� bon d'appeler � la manifestation mais par contre nous 
avons propos� une journ�e nationale d'explications et d'action (sous 
d'autre forme que des manifestations de rue) au m�me moment. En ce qui 
concerne la journ�e nationale de solidarit� au peuple Vietnamien, nous
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nous sommes expliqu�s dans UNEF/INFORMATIONS sur le sens qu'il fallait 
accorder � cette journ�e ; il est vrai que nous avions pens� organiser 
une manifestation ; cela apparaissait possible d’une part parce que 
l'action pr�vue d�but novembre avait �t� repouss�e de trois semaines 
et donc dans ce cas l� un travail pr�paratoire aurait pu �tre fait, -
d'autre part parce que la situation politique g�n�rale nous paraissait 
toute diff�rente, - enfin parce que les comit�s d'action consult�s depuis 
longtemps avaient donn� leur accord. La situation paraissant donc dif-
f�rente, le mot d'ordre pouvait �tre diff�rent. La manifestation n'a 
pas eu lieu parce que pour des raisons politiques fondamentales la mo-
bilisation n'avait pas �t� suffisamment positive (et il faudrait savoir 
pourquoi dans la situation actuelle peu d'�tudiants et de travailleurs 
se rendent compte de la n�cessit� de continuer � soutenir aujourd'hui 
le peuple Vietnamien dans sa lutte), d'autre part parce que certains 
comit�s d'action ont pendant les deux derniers jours pr�c�dant la ma-
nifestation tout fait (y compris en annon�ant que la manifestation 
�tait supprim�e) pour d�mobiliser les �tudiants. Peut-�tre avait-il 
�t� mauvais ou faux de penser que ce n'�tait pas le Comit� Vietnam 
national qui pouvait relancer l'action dans ce domaine mais les 
comit�s d’action �tudiants/travailleurs ? Nous ne le pensions pas, mais 
nous avons surestim� nos possibilit�s � ce moment l�.

Donc, c'est dans la volont� de prolonger la bataille de Mai 
que nous nous sommes plac�s, en tenant compte de la situation nou-
velle cr��e.

Nous ne pensions donc pas avoir �t� absents pendant cette 
p�riode ; mais il n’en reste pas moins que c'est vrai que sur Paris 
ce n'est pas l'U.N.E.F. qui a pu mobiliser les �tudiants. Le mouvement 
de Mai s'il avait permis l’�closion de nouvelles structures, s’il avait 
permis l'apparition de nouveaux militants, n’avait pas r�solu sur Paris 
le probl�me de l'organisation du mouvement �tudiant. L’U.N.E.F restait 
sur Paris une simple coordination de principe. Les diff�rents groupes po-
litiques qui ont dans la capitale la possibilit� d'une intervention au-
tonome, hors de tout mouvement de masse, ont repris un certain nombre 
des habitudes qu'ils avaient avant Mai. Alors que nous proposions 
et que nous demandions partout la cr�ation de structures de base, ces 
structures �taient bien cr��es mais n'entendaient pas travailler avec 
l'U.N.E.F, ; le tact UNEF PROPOSE n'avait pas �t� distribu� dans les 
villes ; de nombreux comit�s, et en particulier ceux de la Sorbonne, 
bien qu'ayant �t� maintes fois pr�venus, n'ont jamais voulu le lire en 
r�unions de coordination organis�es sur le plan parisien, sauf lorsqu'ils 
voulaient que l’U.N.E.F appelle � un meeting ou sauf lorsqu'ils vou-
laient que l'U.N.E.F. n'appelle pas � une manifestation (guerre du Vietnam). 
Un certain nombre de ces groupes ont �t� ainsi objectivement contre la 
possibilit� de donner sur Paris une existence r�elle � un mouvement de 
masse, � travers une r�organisation, une red�finition de l'U.N.E.F., 
alors que nous �tions pr�ts � discuter les termes, et les modalit�s 
dans lequels cela pouvait se faire ; objectivement les militants de 
ces orgnisations, et particuli�rement ceux de l'organisation qui se 
faisaient le champion des comit�s d'action et qui jou�rent un r�le im-
portant dans les comit�s d'action lyc�ens ont donc tout fait pour cas-
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ser le mouvement de Mai; leur comportement a souvent rappel� celui que 
l'on pouvait conna�tre avant mai et l'on a vu maintes assembl�es g�n�-
rales, o� la masse des �tudiants rassembl�e n’a pu avoir d’id�e sur 
les objectifs les buts et les moyens qu'on entendait donner au mouve-
ment.

Il faut reconna�tre aussi que parce que la rentr�e n’�tait 
faite que tr�s r�cemment � Paris, la mobilisation des �tudiants ne 
pouvait se faire peut-�tre que par les groupes politiques et non par 
les organisations de masse issues de Mai : toutefois d�s la rentr�e 
faite, en droit, en sciences, en sciences politiques... le travail a 
�t� plus facile, et dans l'avenir la coordination parisienne a plus 
de chances d'avoir quelque efficacit�.

Soulignons aussi que dans de nombreuses facult�s, avant la 
rentr�e, la confusion a �t� volontairement entretenue entre ce qui 
avait �t� pendant le mouvement de Mai, les comit�s de gr�ve, qui avaient 
mobilis� la masse des �tudiants, et les comit�s d'action qui ne regrou-
paient qu'un fort nombre de militants et dont on a pu assister d'ail-
leurs tout au cours des mois d'octobre, novembre et d�cembre, � la len-
te d�cr�pitude due entre autre � leur peu de possiblit�s d'ouverture 
(ou au fait que cette ouverture n'�tait pas voulue pour des raisons 
tenant � la nature de l'organisation politique qui les suscitait) vers 
l’ext�rieur.

Il faut aussi parler de la gr�ve de chez Renault. A l'occasion 
de cette gr�ve le bureau national de l'U.N.E.F. fit deux communiqu�s, 
dont le sens n’a pas �t� tr�s bien compris, ou a �t� volontairement d�-
form� par la presse. Le premier soulignait l'importance de la lutte 
des travailleurs de chez Renault compte tenu de la crise �conomique ; 
il soulignait que le soutien des �tudiants aux travailleurs en lutte 
devait se faire avec l’accord des travailleurs (ce qui ne voulait en au-
cune fa�on dire que les travailleurs �taient assimil�s ou n'�taient en-
visag�s qu'� travers leurs organisations) ; enfin ce communiqu� deman-
dait que si possible les �tudiants se rendent aux manifestations pr�-
vues. Le deuxi�me communiqu� saluait les travailleurs en gr�ve et de-
mandait aux �tudiants de consacrer le principal de leur effort � la 
popularisation en milieu �tudiant de la gr�ve entreprise. Il ne s'agis-
sait donc pas d'un refus d’intervention ; il s'agissait encore moins 
de la preuve que nous nous plions aux volont�s des organisations ou-
vri�res et en particulier de la C.G.T. : c'est parce que les travailleurs 
comprenaient mal la signification des luttes que nous menions, parce que 
la masse des �tudiants paraissait peu mobilis�e sur les luttes sociales 
en cours que nous pensions que la fa�on la plus positive d'apporter 
notre soutien � la lutte des travailleurs des entreprises Renault pas-
sait d'abord par la popularisation et l'explication de ces luttes.

En ce qui concerne la  coordination au niveau national rappe-
lons simplement, outre la publication du tract UNEF PROPOSE (th�me 
sp�cial rentr�e), outre la publication de deux Etudiants de Prance, 
rappelons la r�union des pr�sidents d'A.G.E. ou des responsables locaux
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qui s'est tenue, � Paris au d�but d�cembre (c'est-�-dire sit�t que la 
rentr�e commen�ait � �tre effective), la r�union nationale Sciences, 
la r�union nationale Beaux-Arts, la demande d'action dans toutes les 
villes sur le probl�me des �tudiants salari�s, et enfin la semaine 
nationale d’action centr�e sur le r�le de l'universit� dans le d�ve-
loppement capitaliste et ax�e contre la main-mise du patronat et de son 
�tat sur la formation professionnelle et sur la recherche.

Cette semaine d'action, et cela avait �t� convenu avec 
les militants venus � Paris au d�but de d�cembre, ne voulait pas 
du tout se pr�senter comme une semaine d'action telle que le mouvement 
pouvait en faire traditionnellement. Il s'agissait, au moment o� le 
mouvement �tait occup� un peu partout � r�soudre, chacun dans son 
secteur, des probl�mes qui se posaient, il �tait n�cessaire de re-
lancer la discussion, la r�flexion, voir l'action sur un th�me qui 
avait l'avantage d'une part d'�tre unique, d'�tre collant � l’ensem-
ble du mouvement, d'autre part de poser les probl�mes essentiels de 
la r�forme FAURE et de l'�volution actuelle de l'universit�.

Mentionnons �galement la journ�e nationale du 12 d�cembre ; 
devant s'int�grer � la campagne, et ax�e contre la participation dans 
les campus et cit�s universitaires et en particulier contre le r�gle-
ment int�rieur impos� par l'administration.

Le premier trimestre de cette ann�e universitaire ne pouvait 
conna�tre que des actions limit�es voire diverses. Le deuxi�me trimestre 
universitaire doit par contre �tre d�cisif pour l'avenir du mouvement 
et pour l’avenir de l'U.N.E.F.  C'est donc principalement sur l'avenir 
qu'il faut se tourner ; c'est dans l'optique d'une unification du mou-
vement �tudiant, de la relance d'actions massives et coordonn�es, qu'il 
faut placer les d�bats que nous devons entreprendre � la lumi�re des 
exp�riences pass�es. C'est aussi � travers la d�finition que nous pour-
rons donner des actions qu'il faut maintenant engager, qu'il faut poser 
les probl�mes des moyens � mettre en oeuvre et en particuUer de ce que 
doit devenir l'U.N.E.F. Mais avant de lancer cette discussion, il faut 
clarifier les positions du mouvement sur les questions fondamentales 
qui ont �t� pos�es � la suite du mouvement de Mai � savoir la place et 
le r�le du mouvement �tudiant.
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LE MOUVEMENT ETUDIANT

Sa place aux c�t�s du mouvement ouvrier, son terrain d'action, 
son outil : l'U.N.E.F.

-------------------------------------------------------------

1�/ - Depuis longtemps le mouvement �tudiant cherche � d�terminer la 
place qu'il peut occuper par rapport au mouvement ouvrier. Aujourd'hui 
le probl�me est d'autant plus d'actualit� que, c'est un fait g�n�ral 
dans le monde, partout le mouvement �tudiant en lutte cherche � poser 
les probl�mes qui d�bordent largement le cadre du secteur dans lequel 
�voluent les �tudiants. Il est �vident que l'on ne peut discuter de la pla-
ce que doit occuper le mouvement aux c�t�s du mouvement ouvrier, de la 
justification d'une liaison profonde entre le mouvement �tudiant et le 
mouvement ouvrier, que si l'on admet que le mouvement �tudiant d�passe 
le stade de la revendication d'un certain nombre d'objectifs dits im-
m�diats : dans la plupart des cas les int�r�ts sont ou divergents ou du 
moins diff�rents ; ils ne sont pas fondamentalement du m�me ordre ; 
r�pondre � la question pos�e en disant que les �tudiants sont les vic-
times du capitalisme de la m�me fa�on que les travailleurs ne r�soud en 
aucune fa�on les probl�mes que nous nous posons. Le mouvement de 
mai, en France, � la suite du mouvement italien, du mouvement alle-
mand, montre que les �tudiants jouent un role sp�cifique ; c'est un fait 
que le mouvement �tudiant a son autonomie, que c’est parce qu’il b�n�-
ficie d'une certaine autonomie qu'il peut avoir des d�bouch�s politi-
ques et pr�tendre jouer un r�le effectif dans la lutte des classes, 
r�le d�passant souvent le pur soutien au mouvement ouvrier. Les �v�-
nements ont montr� qu'� sa fa�on le mouvement �tudiant pouvait et de-
vait participer � la lutte des classes, que son action, que ses 
revendications devaient �tre plac�es dans un contexte politique global.

Les �v�nements de mai ont montr� en France que le mouvement 
�tudiant avait un r�le plus important � jouer que celui d'un simple 
soutien � la lutte du mouvement ouvrier ; que l’on ne pouvait pas se 
contenter de situer le mouvement �tudiant par rapport au mouvement ou-
vrier tel qu'il est d�limit� par la volont� des organisations syndica-
les ou politiques de la classe ouvri�re.

Nous ne pensons pas que c'est d'ailleurs seulement � travers 
l'exp�rience de Mai qu'il faut chercher les �l�ments susceptibles de 
d�finir la place que l’on peut accorder au mouvement �tudiant. En effet 
il n'est absolument pas �vident que le mouvement �tudiant sera appel� � 
jouer le m�me r�le que celui qu'il a jou� en Mai. Il faut pour cerner 
au fond toutes les donn�es du probl�me voir quelle est exactement la 
situation du mouvement �tudiant, les conditions de son action, ses 
d�bouch�s possibles. Il faudrait en effet arriver � poser la question en 
des termes qui d�passent le stade mythique de nombreuses discussions qui 
ont eu cours dans le mouvement. En mai le mouvement �tudiant a jou�
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le r�le de d�tonateur ; ce r�le n'est pas une fois pour toutes d�termin�, 
dans l’absolu. En Allemagne, le mouvement �tudiant peut se pr�senter com-
me le substitut � une opposition politique, ou � un courant politique 
qui n’existe pas. Certains camarades du mouvement italien entendent, 
� travers le mouvement �tudiant, trouver le moyen de faire avancer en 
milieu ouvrier une strat�gie alternative aux strat�gies actuellement 
propos�es. Grande est la tentation, souvent, de voir � travers le mou-
vement �tudiant, � travers l'�largissement du mouvement �tudiant en un
mouvement de jeunes, la possibilit� de cr�er l'avant-garde d'un mouve-
ment ouvrier v�ritablenent socialiste, v�ritablement r�volutionnaire. 
Toute aussi grande est parfois la tentation de n’aller voir dans le mouve-
ment �tudiant qu'un simple appui au mouvement ouvrier existant.

La question pos�e est formul�e souvent de la fa�on suivante : 
le mouvement �tudiant peut-il jouer un r�le dans le d�veloppement du 
mouvement ouvrier ; s'il ne peut �tre l'avant-garde de ce dernier, du 
moins ne peut-il pas exercer sur lui une pression l'amenant � �voluer 
dans un sens plus conforme � ce que nous voudrions de la lutte des 
classes.

Nous ne pouvons apporter � la discussion qu'un certain nom-
bre d'�l�ments permettant, avec ceux propos�s par les camarades au cours 
des d�bats, d'engager la discussion au fond et d'apporter un certain nom-
bre d'�l�ments de solution. Nous pensons qu'au d�part il faut poser en 
postulat que le mouvement �tudiant joue un r�le sp�cifique li� � la 
nature m�me de ce mouvement, � ses bases, � l'avenir de ses membres. 
Il faut donc voir s'il existe entre la condition �tudiante et la condi-
tion ouvri�re des contradictions, si ces contradictions sont fonda-
mentales, ou si elles peuvent �tre d�pass�es ; � partir de cet examen 
� partir du r�le et du terrain d'action du mouvement �tudiant, peuvent 
�tre d�termin�es les donn�es de la place de ce mouvement dans la lutte 
des classes et donc dans sa place aux c�t�s du mouvement ouvrier. Bien 
entendu, nous nous pla�ons dans l'optique d'un mouvement qui est un mou-
vement de masse en milieu �tudiant et non simplement dans l'optique d'un 
mouvement regroupant des �tudiants d’avant-garde.

2�/ - Pendant longtemps, dans le cadre de ce que l'on pouvait appeler 
le capitalisme lib�ral, et dans le cadre de l'universit� lib�rale, l'hos-
tilit� des travailleurs aux �tudiants correspondait � une juste appr�-
ciation de ce que devaient �tre ceux-ci : � savoir leurs futurs patrons. 
Aujourd'hui, il n'en est plus de m�me. Toutefois il existe encore des 
contradictions importantes entre la vie et la condition ouvri�re et la 
vie et la condition �tudiante.

Tout d'abord une contradiction d'origine : malgr� la relative 
ouverture de l'universit� aux enfants de familles ouvri�res et paysannes, 
celle-ci n’en demeure pas moins presque exclusivement toujours r�serv�e 
aux enfants de la bourgeoisie. Cette contradiction n'est pas fondamen-
tale, car jamais la lutte des classes ne s'est transmise par les glo-
bules ; elle n'en est pas moins r�elle.
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Contradiction aussi de la situation �conomique : les uns sont 
pour la production et fabriquent de la plus-value, les autres ne sont 
pas dans la production et consomment de la plus-value : ils mangent,
vivent, et ne produisent pas ; la soci�t� capitaliste n’a pas encore 
reconnu la justesse du concept d’utilit� sociale du travail.

Contradiction culturelle �galement. Celle-ci ne r�side pas 
dans une diff�rence de langage entre �tudiant et travailleurs. Elle 
r�side plut�t d’une diff�rence dans les m�thodes d�pens�es et surtout 
dans le fait que les �tudiants cr�ent et v�hiculent 1'id�ologie domi-
nante qui permet le maintien de l'exploitation des travailleurs.

Contradiction enfin depuis quelque temps dans les traditions 
de luttes. Ceci a beaucoup �t� utilis� en Mai par ceux qui ont d�nigr� 
le mouvement �tudiant. Depuis quelque temps en effet, on a l'impression 
que les manifestations dures, celles qui provoquent des heurts avec les 
forces de r�pression, sont devenues le fait du mouvement �tudiant, 
alors que le mouvement ouvrier pr�f�rerait la tradition des grandes 
manifestations revendicatives.

3�/ - Mais ces contradictions ne sont pas antagonistes.

L’origine sociale des �tudiants n’est pas d�terminante � par-
tir du moment o� les �tudiants sont dans une certaine situation d'auto-
nomie par rapport � leurs familles et � partir du moment o� le mouvement 
d�passe une somme d'individus pour devenir un fait de masse, un fait so-
cial ; � partir du moment o� les �tudiants sont ali�n�s, ils r�agis-
sent comme tels, comme les autres ali�n�s. Il est vrai que si les termes 
de la bataille ne sont pas clairs, ils se ressentent de leur condition-
nement petit bourgeois. Ce ph�nom�ne ne doit pas �tre n�glig� et est 
m�me d'autant plus important qu’il ne faut pas oublier en quoi consiste 
aujourdhui l’�volution de l’origine sociale des �tudiants. Depuis un 
certain nombre d'ann�es ont fait irruption dans l'universit� des enfants 
des couches moyennes, de ces couches dont la situation est particuli�re-
ment instable compte tenu de la volont� d'organisation et de r�gulation 
du capitalisme : d'o� un sentiment permanent d'inqui�tude et d'ins�curi-
t� chez ceux-ci ; cela explique leur comportement.

En ce qui concerne la place que les �tudiants occupent dans 
la production, si d'une part nous consid�rons que l'utilit� sociale du 
travail �tudant devrait �tre reconnue, si d'autre part nous prenons 
en consid�ration la nature m�me du travail �tudiant, nous sommes amen�s 
� constater que l’ali�nation des �tudiants est un fait tout aussi r�el 
que l'ali�nation des travailleurs : le travail �tudiant parce qu'il est 
parcellis�, parce qu'il est limit�, parce qu'il est non-critique, est un 
travail essentiellement anihilant ; l'ali�nation dans le travail �tu-
diant correspond bien �videmment � un certain projet de la bourgeoisie 
qui veut faire de nous des cadres dociles. En sens inverse l'on peut 
dire �galement que les travailleurs sont ali�n�s dans leur formation 
qui devient de plus en plus du m�me type que celle des �tudiants ; ceux
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qui acc�dent � une formation sont aujourd'hui de plus en plus nombreux ; 
comme pour les �tudiants, leur formation est parcellis�e, elle est li-
mit�e � une sp�cialisation.

Dans leur formation les �tudians sont ali�n�s de la m�me fa-
�on que les travailleurs. Il faudrait d'ailleurs prendre �galement en 
consid�ration le devenir ambig� des �tudiants, � savoir que la plupart 
des �tudiants sont destin�s � s'int�grer dans ce qu'on appelle les cou-
ches moyennes, couches dont le statut social est ambig� : victimes de 
l'exploitation capitaliste par certains c�t�s, par d'autres c�t�s par 
le type m�me de travail qu'ils font parfois, par l'id�ologie dont ils 
sont les essentiels supports, ils participent au maintien du syst�me 
d'exploitation. C'est donc en fait tout le probl�me des couches moyennes 
qu'il faut ici poser. Le mouvement �tudiant se doit d'ailleurs sur ce 
point de d�finir un certain nombre de concepts qu'il utilise et en par-
ticulier celui-ci. Ajoutons enfin que la poursuite de la distinction 
entre travailleurs manuels et travailleurs intellectuels est recherch�e 
par le syst�me. Toutefois, notons aussi qu'une partie des �tudiants 
(particuli�rement ceux qui sont en troisi�me cycle) se trouve aussi 
dans la production et participe activement � la cr�ation de la Science 
et se trouve donc la m�me situation d'ali�nation que les mensuels 
(techniciens et cadres) du public et du priv�.

Si les �tudiants participent � la cr�ation et � la transmission 
de l'id�ologie dominante, il n'en reste pas moins qu'ils sont tout autant 
ali�n�s que les travailleurs. On peut d�montrer en effet que tout ce qui 
a �t� dit sur la n�cessaire adaptation de l’universit� � l'�conomie ne 
correspond en r�alit� qu'� la n�cessit� pour la politique capitaliste 
de maintenir � travers l'enseignement un syst�me social fond� sur une 
certaine r�partition des connaissances et sur un statut social affirmant 
que l'id�ologie m�me de l'universit� est une id�ologie dominante. La 
fonction productive de l’universit� va de pair avec sa fonction id�o-
logique.

Les contradictions dans les moyens de lutte tendent � s'es-
tomper. D�j� les travailleurs de Caen, de Redon, avaient montr� que les 
types de manifestation dures et la bataille politique sur le fond 
n'�taient pas le propre du mouvement �tudiant et qu'elles existaient r�-
ellement dans la vie du mouvement ouvrier. De m�me on ne saurait ou-
blier que le mouvement �tudiant a aussi sa tradition de grandes ma-
nifestations sur des objectifs revendicatifs (m�me dans les mois pr�-
c�dant Mai).

Les contradictions entre le mouvement ouvrier et le mouve-
ment �tudiant ne sont donc pas antagonistes ; elles sont secondaires. 
Les �tudiants comme les travailleurs participent, sur des terrains dif-
f�rents, � la lutte des classes. Dans la mesure o� les �tudiants m�nent 
une lutte anti-capitaliste et anti-imp�rialiste, ces contradictions de-
viennent secondaires par rapport � la contradiction principale, celle 
qui est le moteur de la lutte des classes.
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4�/ - Comment r�soudre ces contradictions ? Celles d'une soci�t� so-
cialiste pourraient r�soudre compl�tement ces contradictions enlevant 
ces diff�rences entre travailleurs manuels et travailleurs intellec-
tuels. Mais c’est trop consid�rer d�s maintenant les types d'unit� qui 
seraient ainsi obtenus enlevant les contradictions sur le terrain des 
luttes, - et c'est ce qui s'est pass� en Mai. C'est donc apr�s avoir 
determin� le terrain de lutte et les formes d’action du mouvement 
�tudiant que la place de ce dernier aux c�t�s du mouvement ouvrier 
pourra �tre fix�e. C'est dans la lutte anti-capitaliste que le mouve-
ment �tudiant se place aux c�t�s du mouvement ouvrier, c’est en fonction 
de la strat�gie que le mouvement �tudiant se donne qu'il d�termine 
les rapports dans lesquels il peut se trouver avec la classe ou-
vri�re. Disons pour l'instant que la convergence revendicative sur 
des bases anti-capitalistes est un �lement d’unit� ; qu'aujourdhui 
la lutte contre la participation, la lutte pour le contr�le, du mouve-
ment ouvrier comme du mouvement �tudiant, la lutte pour la formation 
et l'emploi, contre le ch�mage juv�nile, l'extension de la lutte cul-
turelle, doivent placer les �tudiants avec les travailleurs dans la 
lutte contre l'exploitation.

D�s maintenant des cellules exp�rimentales peuvent parti-
culi�rement apporter des esquisses de solutions aux contradictions 
entre �tudiants et travailleurs, telles les universit�s populaires, 
tels les comit�s d'action �tudiants/travailleurs.

Mais d�j� au sein de l'universit� l'unit� peut se faire.

5�/ - Le cas particulier de l'unit� �tudiants/travailleurs dans l'uni-
versit� : l'alliance �tudiants - enseignants - chercheurs - techniciens 
- personnels. Il ne devrait pas y avoir dans l'universit� antagonisme 
entre les �tudiants et les travailleurs, le personnel, de l'universit�. 
Il n'y a pas non plus lutte de classe entre �tudiants et enseignants. 
Les enseignants sont une couche bipolaire, contradictoire : exploit�e, 
et agents de l'exploitation. Pour jouer sur le front de la production 
de l’universit�, il faut r�aliser l'alliance de la fraction progressiste 
des �tudiants, des enseignants, des chercheurs, des techniciens.

Avec les travailleurs de l'universit�, la lutte contre la par-
ticipation, la lutte id�ologique, la lutte contre la r�pression, l'ac-
tion sur des th�mes revendicatifs communs, peut permettre une alliance 
r�elle des travailleurs manuels et intellectuels dans l'universit�.

6�/ - Il nous faut aussi, pour essayer de d�terminer la place du mouve-
ment �tudiant, pr�ciser quel doit �tre le terrain sur lequel celui-ci 
entend mener cette action.

Le mouvement �tudiant ne saurait se cantonner uniquement sur 
le terrain de l’universit�. La question sans cesse pos�e et celle de la 
finalit� de l'universit� : quelle universit�, quelle soci�t� ? Les 
�tudiants doivent sortir de l'universit�. Il est n�cessaire qu'ils en-
trent en contact avec la r�alit� ouvri�re. Il est n�cessaire aussi
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qu'ils r�sistent �  la tentative de la bourgeoisie qui cherche � faire 
d'eux une entit� alors qu'il y a bien diversit� dans le milieu �tu-
diant. La lutte doit perp�tuellement �tre men�e contre la bourgeoisie, 
contre la fa�on dont elle veut privil�gier le r�le de la fonction 
des �tudiants qui sont appel�s � s'int�grer dans les couches techni-
ciennes , voire parasitaires. La clarification id�ologique n�cessaire 
passe donc par la sortie du terrain universitaire au terrain global 
de la soci�t�.

Le mouvement �tudiant ne saurait pas non plus se cantonner 
� des t�ches uniquement extra universitaires. Ce serait refuser le 
terrain de lutte qui est le n�tre, ce serait non seulement se priver 
de base mais surtout se serait se priver de raisons, de justifications 
pour intervenir aux c�t�s des travailleurs. Le mouvement �tudiant 
peut-il agir � l'ext�rieur de l'universit� � cause de la d�g�n�res-
cence du mouvement ouvrier, pour lui donner des le�ons ? nous ne 
pensons pas que l'�l�vation du niveau de conscience de la classe 
ouvri�re passe simplement par une pression qui serait exerc�e sur 
lui de l'ext�rieur. Le mouvement �tudiant joue un r�le non n�gli-
geable sur le mouvement ouvrier dans la mesure m�me o� on m�ne sur 
son terrain des luttes exemplaires.

Le mouvement �tudiant, s'il intervient donc prioritairement 
� l'universit�, agit sur un terrain � la fois universitaire et extra 
universitaire. Le mouvement �tudiant intervient prioritairement � 
l'universit� parce que c'est le lieu de vie, le lieu de travail de 
ses membres, parce qu'aujourd'hui un combat anti-capitaliste peut 
�tre men� � l’universit� au moment o� le capitalisme cherche � subordon-
ner cet instrument essentiel pour son d�veloppement, voire m�me simple-
ment pour sa survie. Le mouvement �tudiant agit � la fois sur un ter-
rain universitaire et extra universitaire parce que tout ce qui touche 
� la culture, � la formation, � la recherche, est dans sa sph�re d’ac-
tion.

7�/ - Le mouvement �tudiant est aux premi�res lignes de la lutte id�o-
logique, de la lutte contre la culture bourgeoise : la contestation 
de l'id�ologie bourgeoise, de la culture de classe, l� o� se fabriquent 
cette id�ologie et cette culture, est une des t�ches prioritaires du 
mouvement. Cette lutte passe par la r�alisation de l'universit� critique 
ou plut�t par l’introduction de la critique dans l'universit� consid�r�e 
non comme institution d’une nouvelle culture mais comme l'apport per-
manent de la contestation dans le syst�me id�ologique bourgeois ; cette 
lutte passe par la confrontation incessante de la th�orie enseign�e 
dans l'universit� � la pratiqu telle qu'elle existe sur le terrain de 
la lutte des classes ; c'est l� un des sens qu'il faut donner aux mots 
d'ordre d'ouverture de l'universit� aux travailleurs dans la mesure 
o� seuls ceux-ci peuvent apporter des �l�ments de pratique susceptibles 
de d�voiler la nature id�ologique de l'enseignement et de la culture 
et d'amener ainsi le mouvement �tudiant avec le mouvement ouvrier � 
engager la lutte sur ce terrain. Cette lutte bien entendu s'�largit � 
tout ce qui concerne la formation, la culture (conf�re l'action dans 
les maisons de jeunes) ; et le mouvement de Mai a montr� l'importance
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capitale de l'intervention � ce niveau. Notre t�che passe aussi par la 
proposition d'une nouvelle culture dans les luttes par l'universit� 
populaire, par de nouveaux rapports dans l'action entre �tudiants et 
travailleurs.

Sur le terrain de la formation c'est la lutte contre l’influence 
pr�dominante du patronat sur la formation, formation sup�rieure, se-
condaire, formation dite professionnelle, qui ne concerne pas seulement 
l'universit� mais bien l’ensemble des secteurs de formation, que ce soit 
donc dans les �coles priv�es, que ce soit dans les instituts d'universi-
t�, que ce soit dans les �coles de techniciens ou les �tablissements 
para-universitaires. C'est aussi la lutte pour la d�sali�nation de la 
formation, la bataille pour une formation critique, pour un enseignement 
au service des travailleurs. D'o� une alliance �troite doit �tre con-
clue avec les lyc�ens, avec les techniciens, avec les ouvriers des 
centres de formation. D'o� la bataille commune avec les ouvriers et les 
agriculteurs sur le contr�le de la formation par les travailleurs.

En ce qui concerne la recherche, aujourdhui force de produc-
tion essentielle, la bataille doit �tre men�e dans tous les endroits o� 
elle se fait pour l'ind�pendance de ce secteur. La lutte sur ce terrain 
doit s'axer d'une part contre la main-mise du capital sur l'appareil de 
recherche et d'autre part contre la division technique du travail (di-
vision recherche fondamentale, recherche appliqu�e, recherche de d�-
veloppement). Do� la n�cessit� de l'alliance avec les chercheurs et 
avec les techniciens ; l'entr�e des �tudiants dans cette bataille peut 
�tre decisive.

8�/ - Par ces exemples reprenant les secteurs principaux de l’interven-
tion du mouvement �tudiant on voit combien son action ne saurait se li-
miter � une action universitaire (facult�s, �coles de techniciens, 
agricoles, campus et cit�s universitaires), combien son action aussi 
implique entre le mouvement �tudiant et le mouvement ouvrier un type 
de rapports diff�rents des rapports que les organisations pourraient 
entretenir entre elles. Il faudra donc discuter, au cours de ce congr�s, 
comment le mouvement �tudiant se situera par rapport au mouvement ou-
vrier, non pas d'une fa�on abstraite, volontariste, mais en fonction 
de la lutte qui se d�veloppera. C’est en effet � partir de la reconnaissance 
de ce que ce mouvement a de sp�cifique, � partir de la fa�on dont il 
use de sa sp�cificit� en d�terminant sa propre strat�gie et sa propre 
tactique, en luttant d'abord sur le terrain qui est le sien et en re-
situant sa bataille dans le cadre g�n�ral de la soci�t�, que pourra �tre 
d�finie la situation r�elle du mouvement �tudiant, sa place par 
rapport au mouvement ouvrier. La discussion devrait permettre d'avancer 
plus loin dans la r�flexion mais encore faudrait-il qu'elle n'oublie 
pas que ce qui compte en dernier ressort c'est la pratique.

9�/ - Pour que le mouvement �tudiant soit capable de jouer un r�le 
efficace dans la lutte anti-capitaliste et qu'il soit d'une efficacit� 
r�elle dans la lutte de tous les travailleurs manuels ou intellectuels 
contre l’exploitation, il nous faut un outil capable d'unifier, de coor-
donner, et d'amplifier les luttes ; capable de faire de lui un mouve-
ment de masse.
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Noue avons aujourdhui un instrument : l'U.N,E.F.  Faut-il 
cr�er autre chose, ou faut-il plut�t rechercher une transformation � 
l'organisation de l'U.N.E.F., une transformation des rapports qui 
existent entre la base et le sommet.

En posant le probl�me du type d'organisation dont nous avons 
besoin nous devons consid�rer que cette organisation doit r�pondre 
avant tout aux t�ches que nous nous fixons ; et lorsque l'on cherche � 
voir ce qui existe hors de France, � l'�tranger, on voit combien 
ce type d'organisation est important, y compris lorsqu'il 'agit de 
situer le mouvement �tudiant par rapport au mouvement ouvrier. En 
Italie, le mouvement �tudiant se trouve priv� d’une grande partie de 
ses moyens dans la mesure o� aussi bien au niveau local qu'au niveau 
national il ne r�ussit pas � se coordonner. Le mouvement allemand 
quant � lui est actuellement en train d'essayer de passer du stade d'or-
ganisation �cartel�e entre diff�rentes villes, sans rapport entre elles, 
au stade de la coordination et de l'unification des diff�rentes actions 
� partir de la critique politique des actions pass�es. En France le 
mouvement �tudiant est en face d'autres probl�mes. Par rapport au mou-
vement ouvrier, le fait qu'il ait exist� une organisation apparemment 
capable de repr�senter les �tudiants a ouvert � la lutte �tudiante des 
d�bouch�s qu'elle ne soup�onnait pas ; en outre, et principalement par 
rapport � l'Etat et au capital, l'existence d’un mouvement national, 
susceptible de cr�er un rapport de forces, susceptible d'unifier des 
actions des masses, susceptible d'entretenir un certain type de rap-
ports avec le mouvement ouvrier est indispensable.

Nous pensons donc que le mouvement �tudiant est n�cessaire. 
Nous ne croyons pas en effet que seules des actions exemplaires, des 
actions t�moins soient suffisantes pour engager la lutte, � partir 
de quelques secteurs privil�gi�s. Nous pensons que la lutte doit �tre 
une lutte de masse et une lutte unie. Et � cet �gard nous pensons que 
1'U.N.E.F. a jou� en ce sens un r�le important et qu'elle peut le jouer,

Ceci ne veut pas dire qu'il ne faut pas transformer l'U.N.E.F. 
L'organisation du Mouvement �tudiant doit �tre d�mocratique, elle doit 
permettre l'expression de la base � tous les niveaux.

Les �tudiants ont besoin � la fois d'un instrument de combat 
pour d�fendre leurs int�r�ts et d’un instrument pour agir contre ce qui 
les ali�ne, � savoir l’institution universitaire et la soci�t� capita-
liste. D'o� le r�le � la fois contestatoire et revendicatif. D'o� le 
fait que nous pensons que le mouvement �tudiant doit �tre un mouvement 
de masse, un mouvement posant les probl�mes de l'universit� et les pro-
bl�mes de la soci�t� � travers l'universit� de fa�on politique et donc 
qu’il doit mener des actions de type politique et syndical. Par son pass�, 
par la force quelle repr�sente, l'U.N.E.F. peut �tre l’outil suscep-
tible de permettre le plein d�veloppement de ce mouvement, au prix de 
transformations.
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En effet l'instrument du mouvement peut �tre adapt� et fonc-
tionner d�mocratiquement. Aujourdhui les structures de l’U.N.E.F,
son fonctionnement sont adapt�s � une p�riode d�pass�e. Il lui faut 
des structures souples, des structures capables d’intervenir, des 
structures capables de prendre des d�cisions et d'intervenir directe-
ment et efficacement � tout moment. D'o� la n�cessit� des comit�s de 
bases implant�s en fonction des structures de travail et en fonction 
de la population �tudiante, coordonn�s au niveau local comme au ni-
veau national et intervenant directement dans les choix politiques 
et contr�lant � tous les niveaux les organismes coordinateurs.

Ceci n�cessite de profondes transformations mises en branle 
directement � partir de la base et trouvant au niveau d'ensemble les 
moyens d'adaptation n�cessaires. C'est � travers l'action que ces 
structures pourront v�ritablement jouer leur r�le et trouver leur 
forme ad�quate. En effet, ce n’est jamais par affirmations de principe 
que les probl�mes politiques et les probl�mes de structure sont r�-
solus. Ce n'est pas non plus par des affirmations de principe d'ailleurs 
que l'on r�gle le probl�me de la nature du mouvement et de son orga-
nisation. Nous pensons en particulier que si l'U.N.E.F. doit contri-
buer � l’unification du mouvement �tudiant, elle doit permettre aussi 
la r�alisation de son unit�. Cela veut dire que ce n'est pas par des 
excommunications, ou par des exclusions que l'on r�glera ce probl�me 
mais bien plut�t par des batailles capables d'unifier le mouvement ; 
en particulier, en ce qui concerne les pr�tendus r�formistes, nous 
pensons que le clivage que l'on peut faire contre ces �tudiants et 
les �tudiants dits r�volutionnaires correspond � des niveaux de cons-
cience diff�rents et que c'est en les amenant � prendre conscience des 
termes de la bataille, en les amenant � faire des choix politiques, que 
l'unit� du mouvement pourra �tre r�alis�e.

C'est donc sur la d�finition d'une strat�gie, la d�finition 
des objectifs � partir desquels nous avons lanc� la bataille dans ces 
mois d�cisifs de janvier, f�vrier et mars, qu'il faut maintenant ouvrir 
le d�bat et que le congr�s se prononce de fa�on claire.
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LA SITUATION ET LES OBJECTIFS DU MOUVEMENT ETUDIANT
---------------------------------------------------

Un �l�ment important qui doit en effet rentrer dans la dis-
cussion est celui qui a trait aux rapports de forces, non seulement 
� l'universit� mais au niveau g�n�ral.

1�/ - Sans s'appesantir sur ce point, il nous semble que, malgr� 
un rapport de force g�n�ral entre la bourgeoisie et le mouvement ou-
vrier r�volutionnaire favorable � la bourgeoisie, la situation social-
le, �conomique et politique est celle d'une crise latente sans que 
nous puissions toutefois parier � l'avance sur l'explosion (de type
Mai) � termes d�finis ou r�ciproquement sans que l'on puisse parier 
non plus sur le contraire, � savoir que la situation redeviendrait 
"normale". De r�cents �v�nements sont l� pour le d�montrer. La crise 
mon�taire n’est pas un effet du hasard ; dans les mois prochains le 
gouvernement va se trouver de nouveau heurt� � des probl�mes �conomi-
ques et sociaux particuli�rement difficiles � r�soudre pour lui. La 
politique d'aust�rit�, si elle peut dans un certain sens cr�er des �l�ments ob-
jectivement susceptibles de provoquer des mouvements sociaux (bloca-
ge des salaires, agravation des conditions de travail, augmentation 
du ch�mage...), entra�ne �galement l'accentuation du caract�re r�-
pressif du r�gime (restriction des libert�s, r�pression de tout mou-
vement). Dans ces conditions, la reprise de mouvements sociaux, si 
elle appara�t comme pratiquement in�vitable, ne peut �tre d�termin�e 
avec certitude ni dans ses formes ni dans son contenu. Le mouvement 
de Mai a fait prendre conscience aux travailleurs de la force, de la 
possiblit� d'arracher � la bourgeoisie un certain nombre de conces-
sion ; mais la gr�ve a �t� dure, les travailleurs ont eu l'impression 
d’avoir �t� dans une certaine mesure bern�s, sans toutefois pouvoir 
dans leur grande masse d�terminer les responsables. Il est difficile 
� l'heure actuelle d'appr�cier exactement le type de r�action qu'ils 
pourront avoir, et la gr�ve de chez Renault montre � la fois les �normes 
possibilit�s mais aussi les limites dans la reprise de mouvements. 
Il est certain que la strat�gie que pourraient d�terminer les organi-
sations syndicales jouera un grand r�le. Or, � l'heure actuelle, tandis 
que la C.F.D.T. s'interroge sur la voie � suivre, la C.G.T. parait 
pour le moins peu d�cid�e � jouer son r�le de leader de la lutte. Les 
r�cents �v�nements toutefois ont remis en cause sa strat�gie : elle ne 
peut plus esp�rer, dans la situation actuelle, par quelques mouvements 
limit�s ou “de grandes mobilisations de masse", traditionnels, obtenir 
des concessions de la part du patronat ou de 1'Etat et donc montrer 
ainsi que le type de lutte qu'elle a toujours propos� est de ceux qui 
paient. D�s le mois prochain nous verrons de nouvelles attaques se mul-
tiplier contre les travailleurs, et ceux-ci r�agiront. C’est donc dans 
l'optique d'une situation de crise qu'il faut nous placer.

Encore faut-il bien voir les difficult�s que rencontre le 
mouvement syndical ouvrier.
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La premi�re c'est que les �v�nements de mai ont port� un rude coup � 
l'unit� syndicale, et non seulement au sommet, mais aussi � la base. 
Or, l'unit� dans l'action est un �l�ment indispensable de d�veloppe-
ment de celle-ci. La seconde c'est que les d�bouch�s politiques des 
actions mises en oeuvre par les organisations de la classe ouvri�re 
n'appraissent plus tr�s clairement aujourd'hui : pour la C.F.D.T. 
l'�chec, la disparition du courant social d�mocrate non communiste, 
cr�� un vide qu'elle ne sait pas comment combler ; pour la C.G.T... 
la perspective d'un gouvernement "d'union populaire" para�t provi-
soirement devoir �tre �cart�e.

La situation du mouvement ouvrier pr�sente donc de nombreux 
�l�ments contradictoires. Les perspectives unifiantes ne sont vraiment 
ni clairement d�finies, ni imm�diatement envisageables.

2�/ - C'est un fait �galement que du c�t� du pouvoir, du c�t� de la ma-
jorit�, les contradictions sont �galement nombreuses.

Dans son effort d'adaptation, dans son effort d'organisation 
le capitalisme fran�ais lutte sur maintes difficult�s. Soutenu en fait 
par le grand capital � qui il doit faire des concessions importantes 
voire la crise mon�taire), le gaullisme a son assise sociale principa-
lement parmi les couches archa�ques et parasitaires de la bourgeoisie 
(petites et moyennes entreprises) et de la petite bourgeoisie. La crise 
de mai, qui a contribu� � une acc�l�ration dans la r�organisation du ca-
pitalisme, a mis en valeur les contradictions, et depuis le r�gime se 
trouve emp�tr� dans des difficult�s qui deviennent de plus en plus in-
surmontables. Les variations de sa politique vis-�-vis de la petite 
et moyenne entreprise en sont la preuve, de m�me que les diff�rentes 
concessions qu'il est oblig� de faire peu � peu aux grandes entreprises. 
Nous ne sommes plus aujourd'hui en face d'un pouvoir ayant l'apparence 
de la force, de la stabilit�, mais en face d'un r�gime perp�tuellement 
aux abois, soumis aux pressions des caract�res les plus divers, et qui 
se trouve de plus en plus menac�. C'est pourquoi il faut s'inqui�ter 
de ce que, alors que le courant socialiste ne r�ussit pas � organiser 
sa force, la droite, par l'extr�me-droite, est en train d'op�rer une 
remont�e assez spectaculaire.

3�/ - Les contradictions d'origine se manifestent particuli�rement 
dans l'universit�. A l'universit� apparaissent clairement non 
seulement les contradictions du syst�me capitaliste mais 
�galement les difficult�s du r�gime gaulliste. La pr�sence 
d'Edgar Paure � l'Eduoation Nationale, c'�tait la volont� de r�soudre 
par une politique d'apparence lib�rale la crise de l'universit�. D'o� 
l'op�ration mystificatrice de la presse bourgeoise, d'o� les concessions 
et les reculs tactiques pendant les vacances d'Edgar Faure. Mais la 
conjonction des partisans de la politique de force, la conjonction 
des technocrates ont forc� Edgar Faure � montrer son v�ritable visage : 
celui un politicien opportuniste qui ne sert qu'� faire passer la 
politique de la bourgeoisie en m�nageant des compromis entre ses dif-
f�rentes fractions.
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Avec le plan Fouchet et les technocrates du colloque de 
Caen, la r�forme de l'enseignement n'�tait qu'un �l�ment d'une po-
litique g�n�rale : il s'agissait de rendre l'industrie fran�aise 
comp�titive sur le march� mondial et d'adapter l'universit� aux 
besoins de l'�conomie, de la rendre productive et rentable du point 
de vue de l'expansion capitaliste. Mais la r�organisation capita-
liste de l'universit� impos�e autoritairement (politique de s�lec-
tion, instauration de voies courtes, contractualisation des assis-
tants,..) a �t� une des causes d�terminante de l'explosion de Mai. 
Aussi la bourgeoisie s'est-elle trouv�e oblig�e de changer de m�-
thode. Au lieu d'imposer la solution technocratique de l'ext�rieur, 
Edgar Faure tente d'assurer, par l'organisation m�me de la cogestion, 
les conditions pour que cette solution puisse s'imposer de l'int�rieur. 
Edgar Faure pensait ainsi d�samorcer un certain nombre de demandes en 
�vitant d'attaquer frontalement le mouvement �tudiant et en laissant 
jouer les forces internes � l’universit� dans le cadre et dans les 
limites qu'il d�terminait. Mais jamais la politique d'Edgar Faure 
n'avait �t� contraire aux objectifs recherch�s par ses pr�d�cesseurs : 
tous les secteurs de l'universit� importants pour le capitalisme res-
taient en dehors des transformations (grandes �coles, I.U.T., Recher-
che,...) ; � la s�lection par le barrage on voulait substituer d'au-
tres formes de s�lection ; on revenait apparemment sur la distinction 
licence/ma�trise parce qu'on pensait que les buts recherch�s par cette 
distinction n'avaient pas �t� atteints et que cette mesure pouvait 
favoriser l'instauration de rapports de force plus favorables au gou-
vernement dans l'universit�. Le recul tactique qu'exprimaient les d�-
clarations d'Edgar Faure n'�tait donc pas une grande victoire, une 
conqu�te positive du mouvement �tudiant de Mai car jamais il n'avait 
�t� en opposition avec la politique technocratique. Au contraire il 
cherchait � rendre possible son application future avec l'assentiment 
et la caution d'une partie importante du milieu �tudiant.

Mais l'aile la plus r�actionnaire du r�gime impose au par-
lement toute une s�rie d'amendements qui vont dans le sens d’une ag-
gravation r�actionnaire de la loi et qui mettent en �chec la tenta-
tive pseudo-lib�rale d'Edgar Faure : gr�ce � la complicit� stupide ou 
consciente de la F.G.D.S. et du P.C.F., qui � aucun moment n’ont �t� 
capables de d�passer la probl�matique conformiste et moderniste d'Edgar 
Faure, tous les �l�ments de r�cup�ration pour la bourgeoisie, d�j� 
pr�sents dans le premier projet d'Edgar Faure, ont �t� syst�matiquement 
renforc�s et d�velopp�s. Que ce soit au niveau de la co-gestion (il ne 
subsiste m�me plus la moindre marge de manoeuvre pour les �tudiants 
dits r�formistes � l'int�rieur du conseil), que ce soit aussi en ce qui 
concerne la pr�sence de personnalit�s ext�rieures dans les conseils, 
l'adaptation des programmes aux d�bouch�s, le financement de l'ensei-
gnement et de la recherche..., le caract�re r�pressif de la loi est 
aggrav� : l'assembl�e repousse la reconnaissance du droit syndical pour 
les �tudiants, la libert� d'expression politique, tandis que la menace 
de r�pressions directes contre ceux qui porteraient atteinte "� l'ordre 
public” est pr�cis�e.
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La tentative d'Edgar Faure d'addapter l'universit� au ca-
pitalisme appara�t donc dans la continuit�, malgr� la diff�rence des 
moyens employ�s, de la politique de ses pr�d�cesseurs.

4�/ - La Loi Faure cherchait � tenir compte d'un certain rapport de for-
ce entre les �tudiants et le pouvoir. Elle devait diviser 1e mouvement, 
elle devait l'isoler. L'isolement du mouvement �tudiant �tait devenu, 
et cela avec depuis le mois de mai la complicit� de certaine organi-
sations de la classe ouvri�re, un fait r�el : c'est pourquoi nous avons 
jug� indispensable de faire le maximum vers l'ext�rieur un travail 
d'explications ; c'est pourquoi nous avons r�cemment jug� indispensa-
ble de rencontrer les organisations syndicales de la classe ouvri�re 
non pour aboutir � un accord imm�diat avec elles, non pour recevoir 
d'elles des consignes, mais pour expliquer nos positions, pour montrer 
� l'ensemble des travailleurs que nous �tions pr�ts � la discussion. 
La division du mouvement a �t� presque tout aussi r�elle : le fait que 
la rentr�e universitaire se soit d�roul�e dans les conditions que l'on 
sait (et c'�tait pr�m�dit�) y a fortement contribu�. Toutefois le mou-
vement �tudiant est plus homog�ne que ses d�tracteurs. Si l'extr�me-
droite cherche aujourd'hui � faire pression sur le courant politique 
technocratique, lib�ral, pour l'amener � un compromis b�tard, le mou-
vement progressiste �tudiant est plus homog�ne et plus fort. Notons 
d'ailleurs qua le pouvoir n’a pu assurer la rentr�e que dans la mesure 
o� il a renonc� � appliquer � l'occasion de cette rentr�e les projets 
sur l'institution universitaire bien pr�cis et bien d�limit�s ; seule 
la politique du laisser faire et un certain nombre de concessions
ont pu permettre la reprise du fonctionnement de l'universit�. Nous 
consid�rons donc que sur le champ de l'universit� les terrains de ba-
taille restent ouverts, qu'il existe pour nous des possibilit�s de 
victoire sur les objectifs contradictoires avec la politique g�n�rale 
du pouvoir, de l'oppression de la formation et de la recherche aux 
besoins du patronat et de l'Etat. Si les enseignants sont divis�s, dans 
une moindre mesure le milieu �tudiant est �galement divis�, mais il 
n'en reste pas moins qu'il y a possibilit� pour le mouvement progress-
siste dans l'universit� de rapporter, s'il s'unifie, des luttes vic-
torieuses, pour rapporter la conscience politique des �tudiants, leur 
faire saisir la nature de classe de la politique d'Edgar Paure et du 
pouvoir et de l’efficacit� des luttes collectives organis�es dans un 
sens anti-capitaliste.

Le caract�re diversifi� des luttes qui ont �t� men�es jusqu'� 
pr�sent correspond � une conjoncture o� tout a �t� remis en question, o� 
les aberrations apparaissent clairement. Il faut ins�rer ces luttes 
dans un cadre plus g�n�ral de continuation du mouvement, dans un sens 
antagoniste avec la politique du pouvoir.

5�/ - Aussi le mouvement �tudiant doit tendre � s'unifier non seulement 
du point de vue organisationnel dans l'U.N.E.F. pour des raisons d'ef-
ficacit� mais aussi tendre � unifier politiquement sa pratique et ses 
th�mes de luttes �vitant ainsi soit la collaboration, l'int�gration de
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la politique du pouvoir, soit l'opportunisme activiste auquel la con-
joncture tend � le pousser. Le congr�s devra pr�ciser compte tenu de 
tous ces �l�ments et de ceux que la discussion apportera les th�mes 
g�n�raux de luttes et les objectifs tactiques du mouvement.

En ce qui concerne la loi d'orientation la bataille doit 
�tre men�e pour emp�cher l'application de la loi Faure dans la mesure 
o� elle repr�sente l'int�gration plus grande de l'universit� dans la 
soci�t� capitaliste : d'o� la lutte sur le refus de voir entrer le patronat 
et son argent (par financement direct) dans l'universit� ou les instituts. Cette 
bataille il va de soi ne peut pas se faire dans les structures pr�vues 
par le pouvoir ; Nanterre a ouvert une voie, d’autres sont � trouver ; 
cette bataille va de pair avec la lutte de l’ouverture de l'univer-
sit� aux travailleurs, premiers pas vers la mise de l’universit� au 
service des travailleurs. D'o� la bagarre pour emp�cher l'instauration des univer-
sit�s concurentielles (importance de la bataille des provinciaux sur 
la fuite des cerveaux, sur les examens, sur les dipl�mes). Ce combat 
doit �tre men� de telle fa�on que soit en m�me temps �vit�e la caution 
du mouvement �tudiant � la gestion des mandarins.

L'universit� doit �tre mise au service des travailleurs. Il 
faut combattre la s�lection, il faut combattre les m�canismes actuels 
anti-d�mocratiques. Aujourd'hui, le probl�me de l'ouverture de l'uni-
versit� aux travailleurs est fondamental avec la pr�sence importante 
dans l'universit� d'�tudiants salari�s et de salari�s �tudiants. La 
bataille doit �tre men�e sur le plan du devenir professionnel : il 
faut refuser que les �tudiants re�oivent une formation de futurs chiens 
de garde au syst�me ; il faut donc contester l'universit� bourgeoise, 
son fonctionnement � partir de sa finalit�. D'o� l'importance de l'ac-
tion du mouvement �tudiant sur les cadres de l'enseignement, sur son 
contenu, ses structures... L’universit� doit �galement pouvoir �tre 
un des centres de travail, de r�flexion sur les probl�mes politiques 
sociaux, culturels ; elle doit accueillir et �tre le lieu de la forma-
tion syndicale ou politique.

Cette action ne va de pair que si l'on comble le foss� entre 
�tudiants et travailleurs.

Le mouvement �tudiant peut aujourd'hui par sa force peser sur 
les d�cisions prises dans l’universit�. Comme les travailleurs doivent 
exercer leur contr�le, le mouvement �tudiant en lutte, sur les points 
qu'il se choisit, sur des points d�termin�s par la base, par des as-
sembl�es g�n�rales, doit pouvoir imposer dans l’univrsit� sur un 
certain nombre de points ses exigences.

Le mouvement �tudiant fran�ais doit �galement contribuer � 
l'unification des luttes des �tudiants des diff�rents pays, unifica-
tion int�gr�e dans la lutte d'ensemble du prol�tariat mondial contre 
l'imp�rialisme. D�j� avec certains groupements europ�ens des objectifs 
communs peuvent �tre d�termin�s et les luttes peuvent �tre coordonn�es.
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Pour �tre efficace, tout cela suppose que soient mis en avant 
les objectifs revendicatifs capables de cristalliser des luttes, d'ob-
tenir un changement du statut des �tudiants, d'emp�cher la transforma-
tion de l'universit� en un instrument docile du capital. Aujourd'hui il 
ne faut d'ailleurs pas n�gliger les luttes quantitatives : au moment 
o� la bourgeoisie doit bloquer toute augmentation des services ces 
luttes ont un contenu anti capitaliste. Le congr�s faillirait � sa 
t�che s’il ne r�ussissait pas � d�terminer ses objectifs.
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C'est donc sur une strat�gie offensive que doit se battre 
le mouvement, strat�gie offensive qui tient au fait que le mouve-
ment se hat sur son terrain et non sur celui du gouvernement. La 
lutte du mouvement �tudiant doit �tre une lutte offensive anti-capi-
taliste non seulement dans ses fondements �conomiques, mais aussi 
dans ses fondements culturels : nous luttons contre l’universit� 
de classes.

Il ne s'agit pas de rationaliser le syst�me. Tous les 
objectifs que nous devons proposer doivent �tre des objectifs de 
rupture par rapport � l'�volution de l'universit�. Ces objectifs 
sont transitoires, ils ne sont pas interm�diaires. Ils ne sont 
pas interm�diaires parce que nous ne croyons pas � une possibilit� 
d'am�lioration progressive du syst�me. Mais nous croyons qu'� tra-
vers des objectifs susceptibles de cristalliser les luttes � un 
moment donn�, d'�tablir un rapport de force, de contraindre le mi-
lieu �tudiant � un choix, nous cr�erons les meilleures conditions 
pour continuer le combat, par la lutte permanente.
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